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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’énergie 

Livre III : Les dispositions relatives à l'électricité  
Titre II : Le transport et la distribution  
Chapitre III : Les ouvrages de transport et de distribution  
Section 2 : La traversée des propriétés privées par les ouvrages de transport et de distribution  

- Article L. 323-3 
Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 133  

Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de transport ou de 
distribution d'électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d'utilité 
publique par l'autorité administrative. 
La déclaration d'utilité publique est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique dans les cas prévus 
au chapitre II ou au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Si le projet de travaux n'est 
pas soumis à enquête publique en application du même code, une consultation du public sur le dossier de 
déclaration d'utilité publique est organisée dans les mairies des communes traversées par l'ouvrage, pendant une 
durée qui ne peut être inférieure à quinze jours, afin d'évaluer les atteintes que le projet pourrait porter à la 
propriété privée. La consultation est annoncée par voie de publication dans au moins un journal de la presse 
locale et par affichage en mairie, l'information précisant les jours, heures et lieux de consultation. Un registre est 
mis à la disposition du public afin de recueillir ses observations. Le maître d'ouvrage adresse une synthèse 
appropriée de ces observations et de celles reçues, par ailleurs, au service instructeur avant la décision de 
déclaration d'utilité publique. 
S'il y a lieu à expropriation, il y est procédé conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 
 
 

- Article L. 323-4  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

La déclaration d'utilité publique investit le concessionnaire, pour l'exécution des travaux déclarés d'utilité 
publique, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'administration en matière de travaux publics. 
Le concessionnaire demeure, dans le même temps, soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour 
l'administration, de ces lois et règlements. 
La déclaration d'utilité publique confère, en outre, au concessionnaire le droit : 
1° D'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs 
ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on y puisse 
accéder par l'extérieur, étant spécifié que ce droit ne pourra être exercé que sous les conditions prescrites, tant au 
point de vue de la sécurité qu'au point de vue de la commodité des habitants, par les décrets en Conseil d'Etat 
prévus à l'article L. 323-11. Ces décrets doivent limiter l'exercice de ce droit au cas de courants électriques tels 
que la présence de ces conducteurs d'électricité à proximité des bâtiments ne soient pas de nature à présenter, 
nonobstant les précautions prises conformément aux décrets des dangers graves pour les personnes ou les 
bâtiments ; 
2° De faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions et 
réserves que celles spécifiques au 1° ci-dessus ; 
3° D'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains 
privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 
4° De couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, 
gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries 
aux ouvrages. 
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- Article L. 323-5 
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des travaux. 
 
 

- Article L. 323-6 
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

La servitude établie n'entraîne aucune dépossession. 
La pose d'appuis sur les murs ou façades ou sur les toits ou terrasses des bâtiments ne peut faire obstacle au droit 
du propriétaire de démolir, réparer ou surélever. La pose des canalisations ou supports dans un terrain ouvert et 
non bâti ne fait pas non plus obstacle au droit du propriétaire de se clore ou de bâtir. 
 
 

- Article L. 323-7  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Lorsque l'institution des servitudes prévues à l'article L. 323-4 entraîne un préjudice direct, matériel et certain, 
elle ouvre droit à une indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. 
L'indemnité qui peut être due à raison des servitudes est fixée, à défaut d'accord amiable, par le juge judiciaire. 
 
 

- Article L. 323-8  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les actions en indemnité sont prescrites dans un délai de deux ans à compter du jour de la déclaration de mise 
en service de l'ouvrage lorsque le paiement de l'indemnité incombe à une collectivité publique. 
 
 

- Article L. 323-9  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions et modalités d'application de la présente section. Il détermine 
notamment les formes de la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L. 323-3. Il fixe également : 
1° Les conditions d'établissement des servitudes auxquelles donnent lieu les travaux déclarés d'utilité publique 
et qui n'impliquent pas le recours à l'expropriation ; 
2° Les conditions dans lesquelles le propriétaire peut exécuter les travaux mentionnés à l'article L. 323-6. 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie 

- Article 12 

La déclaration d'utilité publique investit le concessionnaire, pour l'exécution des travaux dépendant de la 
concession, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'administration en matière de travaux 
publics. Le concessionnaire demeure en même temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour 
l'administration, de ces lois et règlements. 
S'il y a lieu à expropriation, il y est procédé conformément à la loi du 3 mai 1841, au nom de l'autorité 
concédante et aux frais du concessionnaire. 
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La déclaration d'utilité publique d'une distribution d'énergie confère, en outre, au concessionnaire le droit : 
1° d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs 
ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on y puisse 
accéder par l'extérieur, étant, spécifié que ce droit ne pourra être exercé que sous les conditions prescrites, tant 
au point de vue de la sécurité qu'au point de vue de la commodité des habitants, par les règlements 
d'administration publique prévus à l'art. 18, lesdits règlements devant limiter l'exercice de ce droit au cas de 
courants électriques tels que la présence desdits conducteurs d'électricité à proximité des bâtiments ne soit pas 
de nature à présenter, nonobstant les précautions prises conformément aux règlements, des dangers graves pour 
les personnes ou les bâtiments ;  
2° de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions et 
réserves que celles spécifiées à l'alinéa 1° ci-dessus;  
3° d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains 
privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes;  
4° de couper les branches d'arbre qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, pourraient, 
par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 
L'exécution des travaux prévus aux alinéas 1° à 4° ci-dessus doit être précédée d'une notification directe aux 
intéressés et d'une enquête spéciale dans chaque commune; elle ne peut avoir lieu qu'après approbation du projet 
de détail des tracés par le préfet. 
Elle n'entraîne aucune dépossession ; la pose d'appuis sur les murs ou façades ou sur les toits ou terrasses des 
bâtiments ne peut faire obstacle au droit du propriétaire de démolir, réparer ou surélever. La pose des 
canalisations ou supports dans un terrain ouvert et non bâti ne fait pas non plus obstacle au droit du propriétaire 
de se clore ou de bâtir. Le propriétaire devra, un mois avant d'entreprendre les travaux de démolition, réparation, 
surélévation, clôture ou bâtiment, prévenir le concessionnaire par lettre recommandée adressée au domicile élu 
par ledit concessionnaire. 
Les indemnités qui pourraient être dues à raison des servitudes d'appui, de passage ou d'ébranchage, prévues aux 
alinéas 4°, 2°, 3° et 4° ci-dessus, sont réglées en premier ressort par le juge de paix : s'il y a expertise, le juge 
peut ne nommer qu'un seul expert. 
  
 

- Article 18 

Des règlements d'administration publique, rendus sur le rapport du ministre de l'intérieur du ministre des travaux 
publics, du ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, du ministre de l'agriculture et, en 
outre, sur le rapport du ministre des finances pour les règlements de l'alinéa 7°, déterminent: 1°la forme des 
enquêtes prévues aux art. 6, 14 et 12, étant stipulé que l'avis des conseils municipaux intéressés devra être 
demandé au cours de ces enquêtes ; 
2° les formes de l’instruction des projets et de leur approbation ;  
3° L'organisation du contrôle de la construction et de l'exploitation dont les frais sont à la charge du 
concessionnaire ou du permissionnaire; 
4° les conditions générales et d'intérêt public auxquelles devront satisfaire les ouvrages servant à la distribution 
d'énergie, soit en vertu de concessions, soit en vertu de permissions de voirie;  
5° la forme des réquisitions à adresser en exécution de l'art. 17;  
6° les mesures relatives à la police et à la sécurité de l'exploitation des distributions d'énergie; 
7° les tarifs des redevances dues à l'Etat, aux départements et aux communes, en raison de l'occupation du 
domaine public par les ouvrages des entreprises concédées ou munies de permissions de voirie;  
8° et, en général, toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente loi. 
Les règlements visés par les alinéas 2°, 4° et 6° seront pris après avis du comité d'électricité. 
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- Article 12   [Version en vigueur du 11 octobre 1967 au 29 décembre 2001] 
Modifié par Décret 67-885 1967-10-06 art. 2 JORF 11 octobre 1967 
Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4 

La déclaration d'utilité publique investit le concessionnaire, pour l'exécution des travaux dépendant de la 
concession, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'administration en matière de travaux 
publics. Le concessionnaire demeure en même temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour 
l'administration, de ces lois et règlements. 
S'il y a lieu à expropriation, il y est procédé conformément à la loi du 3 mai 1841, au nom de l'autorité 
concédante et aux frais du concessionnaire. 
La déclaration d'utilité publique d'une distribution d'énergie confère, en outre, au concessionnaire le droit : 
1° D'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs 
ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on y puisse 
accéder par l'extérieur, étant spécifié que ce droit ne pourra être exercé que sous les conditions prescrites, tant au 
point de vue de la sécurité qu'au point de vue de la commodité des habitants par les règlements d'administration 
publique prévus à l'article 18, lesdits règlements devant limiter l'exercice de ce droit au cas de courants 
électriques tels que la présence desdits conducteurs d'électricité à proximité des bâtiments ne soient pas de 
nature à présenter, nonobstant les précautions prises conformément aux règlements, des dangers graves pour les 
personnes ou les bâtiments ; 
2° De faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions et 
réserves que celles spécifiques à l'alinéa 1° ci-dessus ; 
3° D'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains 
privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 
4° De couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, 
gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries 
aux ouvrages. 
L'exécution des travaux prévus aux alinéas 1° à 4° ci-dessus doit être précédée d'une notification directe aux 
intéressés et d'une enquête spéciale dans chaque commune ; elle ne peut avoir lieu qu'après approbation du 
projet de détail des tracés par le préfet. 
Elle n'entraîne aucune dépossession ; la pose d'appuis sur les murs ou façades ou sur les toits ou terrasses des 
bâtiments ne peut faire obstacle au droit du propriétaire de démolir, réparer ou surélever. La pose des 
canalisations ou supports dans un terrain ouvert et non bâti ne fait pas non plus obstacle au droit du propriétaire 
de se clore ou de bâtir. Le propriétaire devra, un mois avant d'entreprendre les travaux de démolition, réparation, 
surélévation, clôture ou bâtiment, prévenir le concessionnaire par lettre recommandée adressée au domicile élu 
par ledit concessionnaire. 
Les indemnités qui pourraient être dues à raison des servitudes d'appui, de passage ou d'ébranchage, prévues aux 
alinéas 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus, sont réglées en premier ressort par le juge du tribunal d'instance : s'il y a 
expertise, le juge peut ne nommer qu'un seul expert (1). 
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux installations de câbles électromagnétiques de guidage devant 
être utilisés par les navigateurs aériens. 
Les actions en indemnité sont prescrites dans un laps de temps de deux ans à compter du jour de la délivrance de 
l'autorisation de circulation de courant, lorsque le paiement de ces indemnités incombe à une collectivité 
publique. 
NOTA :  
Nota - (1) Décret n° 67-885 du 6 octobre 1967, art. 1er : alinéa abrogé en ce qui concerne la compétence du juge du tribunal d'instance pour le règlement 
des indemnités prévues à cet alinéa. 
 
 

2. Loi du 4 juillet 1935 établissant des servitudes spéciales dans l’intérêt de 
la navigation aérienne 

- Article 12 

a) L’article 2 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie est complété par l’alinéa suivant :  
(…) 
d) l’article 12 de la même loi est complété par l’alinéa suivant :  
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« Les dispositions qui précédent sont applicables aux installations de câbles électromagnétiques de guidage 
devant être utilisés par les navigateurs aériens. » 
(…) 
 
 

3. Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz  

- Article 35 
Créé par Loi 46-628 1946-04-08 JORF 9 avril 1946, rectificatif JORF 18 avril 1946, JORF 3 mai 1946  
Modifié par Ordonnance 58-997 1958-10-23 art. 60 JORF 24 octobre 1958  
Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4  

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, d'aqueduc, de submersion et d'occupation 
temporaire s'appliquent dès la déclaration d'utilité publique des travaux. 
Un décret déterminera les formes de la déclaration d'utilité publique des travaux qui ne nécessitent que 
l'établissement de servitudes et n'impliquent aucun recours à l'expropriation. Ce décret fixera également les 
conditions d'établissement desdites servitudes. 
 
 

4. Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles 
relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique 

- Article 60 

L’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz et de l'électricité est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
« Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, d'aqueduc, de submersion et d'occupation 
temporaire s'appliquent dès la déclaration d'utilité publique des travaux. 
Un règlement d’administration publique déterminera les formes de la déclaration d'utilité publique des travaux 
qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes et n'impliquent aucun recours à l'expropriation. Ce 
règlement fixera également les conditions d'établissement desdites servitudes. » 
 
 

5. Décret n° 67-885 du 6 octobre 1967 abrogeant certaines dispositions de la 
loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 
1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique. 

- Article 1er 

Le sixième alinéa de l’article 12 de la loi susvisée du 15 juin 1906 est abrogé, en tant qu’à l’intérieur de l’ordre 
juridictionnel judiciaire il attribue compétence au juge de paix pour le règlement des indemnités dues à raison 
des servitudes d’appui, de passage ou d’ébranchage. 
 
 

- Article 2 

Au huitième alinéa de l’article 12 de la loi susvisée du 15 juin 1906, sont supprimés les mots « ainsi prévues. » 
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6. Loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 de finances rectificative pour 2001 

- Article 81 

(…) 
V. - La construction et l'exploitation des canalisations de transport de gaz naturel sont soumises à autorisation 
délivrée après enquête publique par l'autorité administrative compétente. 
(…) 
Les servitudes énumérées à l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz et la servitude de passage mentionnée à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie 
s'appliquent aux travaux déclarés d'utilité publique à la demande du pétitionnaire de l'autorisation de transport. 
Dans les articles 10 et 12 de la loi du 15 juin 1906 précitée et l'article L. 113-5 du code de la voirie routière, 
après le mot : « concession », sont insérés les mots : « ou autorisation de transport de gaz naturel » et, après le 
mot : « concessionnaire », sont insérés les mots : « ou titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel ». 
 
 

7. Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de 
l'électricité et au service public de l'énergie 

- Article 25 

I. - La construction et l'exploitation des canalisations de transport de gaz naturel sont soumises à autorisation 
délivrée après enquête publique par l'autorité administrative compétente. 
(…) 
II. - Les servitudes énumérées à l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et la servitude de passage 
mentionnée à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 précitée s'appliquent aux travaux déclarés d'utilité publique à 
la demande du pétitionnaire de l'autorisation de transport. 
III. - Dans les articles 10 et 12 de la loi du 15 juin 1906 précitée et l'article L. 113-5 du code de la voirie 
routière, après le mot : « concession », sont insérés les mots : « ou autorisation de transport de gaz naturel » et, 
après le mot : « concessionnaire », sont insérés les mots : « ou titulaire d'une autorisation de transport de gaz 
naturel ». 
(…) 
 
 

8. Ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codification de la partie 
législative du code de l'énergie 

- Article 1  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'énergie. 
 

- Article L. 323-3  

Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de transport ou de 
distribution d'électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d'utilité 
publique par l'autorité administrative. 
La déclaration d'utilité publique est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique dans les cas prévus 
au chapitre II ou au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 
S'il y a lieu à expropriation, il y est procédé conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 
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9. Loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions 
d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine du 
développement durable 

- Article 38  

I. ― L'ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codification de la partie législative du code de l'énergie 
est ratifiée.  
(…) 
 
 

10. Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte  

- Article 133 

 (…) 
II.-Le deuxième alinéa de l'article L. 323-3 du code de l'énergie est complété par quatre phrases ainsi rédigées :  
« Si le projet de travaux n'est pas soumis à enquête publique en application du même code, une consultation du 
public sur le dossier de déclaration d'utilité publique est organisée dans les mairies des communes traversées par 
l'ouvrage, pendant une durée qui ne peut être inférieure à quinze jours, afin d'évaluer les atteintes que le projet 
pourrait porter à la propriété privée. La consultation est annoncée par voie de publication dans au moins un 
journal de la presse locale et par affichage en mairie, l'information précisant les jours, heures et lieux de 
consultation. Un registre est mis à la disposition du public afin de recueillir ses observations. Le maître 
d'ouvrage adresse une synthèse appropriée de ces observations et de celles reçues, par ailleurs, au service 
instructeur avant la décision de déclaration d'utilité publique. » 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Sur les servitudes en matière d’énergie électrique 

a. Code de l’environnement 
Livre Ier : Dispositions communes  
Titre II : Information et participation des citoyens  
Chapitre III : Enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement  
Section 1 : Champ d'application et objet de l'enquête publique  

- Article L 123-2 
Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9  

I.-Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement à leur 
autorisation, leur approbation ou leur adoption :  
1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou privées 
devant comporter une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 à l'exception : 
-des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ; 
-des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat ; 
-des demandes de permis de construire et de permis d'aménager portant sur des projets de travaux, de 
construction ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une étude d'impact après un examen au cas par 
cas effectué par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. Les dossiers de 
demande pour ces permis sont soumis à une procédure de mise à disposition du public selon les modalités 
prévues aux II et III de l'article L. 120-1-1 ;  
2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification soumis à une évaluation 
environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou du chapitre IV du titre 
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préliminaire du livre Ier du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en application 
des législations en vigueur ;  
3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un parc national ou 
d'un parc naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de sites et les projets de classement en 
réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection mentionnés au livre III du présent code ;  
4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, 
schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une enquête 
publique dans les conditions du présent chapitre.  
II.-Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation administrative, cette 
autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite.  
III.-Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du champ 
d'application du présent chapitre.  
III bis.-Sont exclus du champ d'application du présent chapitre afin de tenir compte des impératifs de la défense 
nationale :  
1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la défense nationale ainsi que, le cas 
échéant, les plans de prévention des risques technologiques relatifs à ces installations ;  
2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense mentionnées à l'article L. 1333-15 du code de la 
défense, sauf lorsqu'il en est disposé autrement par décret en Conseil d'Etat s'agissant des autorisations de rejets 
d'effluents ;  
3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la défense nationale ;  
4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la défense nationale déterminés par décret en Conseil 
d'Etat, ainsi que l'approbation, la modification ou la révision d'un document d'urbanisme portant exclusivement 
sur l'un d'eux.  
IV.-La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent chapitre n'est pas 
illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions définies par le code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique.  
V.-L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout 
secret protégé par la loi. Son déroulement ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés en 
conséquence. 
 
 

b. Code de l’énergie 
Livre III : Les dispositions relatives à l'électricité  
Titre II : Le transport et la distribution  
Chapitre III : Les ouvrages de transport et de distribution  
Section 3 : Les servitudes pour voisinage des ouvrages de transport ou de distribution  

- Article L. 323-10 
Modifié par ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 5  

Après déclaration d'utilité publique précédée d'une enquête publique, des servitudes d'utilité publique 
concernant l'utilisation du sol et l'exécution de travaux soumis au permis de construire, peuvent être instituées 
par l'autorité administrative au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 
kilovolts.  
Ces servitudes comportent, en tant que de besoin, la limitation ou l'interdiction du droit d'implanter des 
bâtiments à usage d'habitation et des établissements recevant du public. Elles ne peuvent faire obstacle aux 
travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension de constructions existantes édifiées en conformité avec les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant l'institution de ces servitudes, à condition que ces 
travaux n'entraînent pas d'augmentation significative de la capacité d'accueil d'habitants dans les périmètres où 
les servitudes ont été instituées.  
Lorsque l'institution des servitudes prévues au présent article entraîne un préjudice direct, matériel et certain, 
elle ouvre droit à une indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. 
Le paiement des indemnités est à la charge de l'exploitant de la ligne électrique. A défaut d'accord amiable, 
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l'indemnité est fixée par le juge judiciaire et est évaluée dans les conditions prévues par les articles L. 322-2 à L. 
322-7 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe la liste des catégories d'ouvrages mentionnés au présent article, les conditions 
de délimitation des périmètres dans lesquelles les servitudes peuvent être instituées ainsi que les conditions 
d'établissement de ces servitudes. 
 
 
Livre III : Les dispositions relatives à l'électricité 
Titre II : Le transport et la distribution 
Chapitre III : Les ouvrages de transport et de distribution 
Section 1 : Procédure d'institution des servitudes administratives nécessaires aux ouvrages de transport 
et de distribution 
Sous-section 1 : Déclaration d'utilité publique 

- Article R 323-1  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les demandes ayant pour objet la déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de 
l'établissement de servitudes sans recours à l'expropriation sont instruites dans les conditions déterminées 
respectivement : 
1° Par les dispositions des articles R. 323-2 à R. 323-4 en ce qui concerne : 
a) Les ouvrages des concessions et des régies de distribution d'électricité dont la tension est inférieure à 50 
kilovolts ; 
b) Les ouvrages de distribution publique d'électricité ; 
c) Les ouvrages du réseau d'alimentation générale en énergie électrique de tension inférieure à 63 kilovolts ; 
d) Les ouvrages de distribution d'électricité aux services publics de tension inférieure à 63 kilovolts; 
2° Par les dispositions de l'article R. 343-3 en ce qui concerne les lignes directes mentionnées à l'article L. 343-1 
; 
3° Par les dispositions de l'article R. 323-5 en ce qui concerne : 
a) Les ouvrages des concessions de transport et de distribution d'électricité dont la tension est supérieure à 50 
kilovolts et inférieure à 225 kilovolts ; 
b) Les ouvrages du réseau d'alimentation générale en énergie électrique de tension supérieure ou égale à 63 
kilovolts mais inférieure à 225 kilovolts ; 
c) Les ouvrages de distribution d'électricité aux services publics de tension supérieure ou égale à 63 kilovolts 
mais inférieure à 225 kilovolts ; 
4° Par les dispositions de l'article R. 323-6 en ce qui concerne : 
a) Les ouvrages des concessions de transport ou de distribution d'électricité dont la tension est supérieure ou 
égale à 225 kilovolts ; 
b) Les ouvrages du réseau d'alimentation générale en énergie électrique de tension supérieure ou égale à 225 
kilovolts ; 
c) Les ouvrages de distribution d'électricité aux services publics de tension supérieure ou égale à 225 kilovolts. 
 
 

- Article R 323-2  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Pour les ouvrages mentionnés au 1° de l'article R. 323-1, la demande de déclaration d'utilité publique est 
adressée au préfet du ou des départements où les ouvrages doivent être implantés. 
La demande est accompagnée d'un dossier comprenant : 
1° Une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et l'emplacement des autres 
ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de transformation en ce qui concerne l'électricité ; 
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2° Un mémoire descriptif indiquant les dispositions générales des ouvrages et mentionnant la concession 
existante ou en cours d'instruction à laquelle ils se rattachent ou l'engagement de déposer une demande de 
concession dans les deux mois au plus tard ; 
3° Une évaluation des incidences sur l'environnement lorsque le code de l'environnement la requiert. 
 
 

- Article R 323-3  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Le préfet procède à l'instruction. Il sollicite l'avis des services civils et militaires intéressés, des maires et, le cas 
échéant, de l'autorité concédante et leur indique le délai qui leur est imparti pour se prononceR. Ce délai est d'un 
mois pour les ouvrages de distribution publique d'électricité et de deux mois pour les autres ouvrages. Toutefois, 
dans ce dernier cas, le délai peut, en cas d'urgence, être réduit sans pouvoir être inférieur à un mois. En l'absence 
de réponse dans le délai imparti, il est passé outre et l'instruction est poursuivie. 
 
 

- Article R 323-4  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Le préfet reçoit les observations recueillies de la consultation du public prévue au deuxième alinéa de l'article L. 
323-3 et transmet les résultats des consultations des services au demandeur, qui peut formuler des observations. 
La déclaration d'utilité publique est prononcée par arrêté préfectoral. Pour les ouvrages qui doivent être 
implantés sur le territoire de plusieurs départements, la déclaration d'utilité publique est prononcée par arrêté 
conjoint des préfets des départements intéressés ou, en cas d'avis défavorable d'au moins l'un des préfets 
concernés, par arrêté du ministre chargé de l'énergie. 
 
 

- Article R 323-5  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Pour les ouvrages mentionnés au 3° de l'article R. 323-1 du présent code, la demande de déclaration d'utilité 
publique est adressée au préfet du ou des départements où les ouvrages doivent être implantés. Elle est 
accompagnée d'un dossier comprenant : 
1° Une carte au 1/25 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetés et l'emplacement des autres 
ouvrages principaux, existants ou à créer, tels que les postes de transformation ; 
2° Un mémoire descriptif indiquant les dispositions générales des ouvrages, leur insertion dans le réseau 
existant, leur justification technique et économique et présentant le calendrier des concertations qui ont pu avoir 
lieu sur le projet ainsi que les principaux enseignements tirés de celles-ci ; 
3° Une étude d'impact, lorsqu'elle est requise par le code de l'environnement. 
Le préfet procède à l'instruction de la demande. Il sollicite l'avis des services civils et militaires et des maires 
intéressés en leur indiquant qu'un délai de deux mois leur est imparti pour se prononceR. En l'absence de 
réponse dans ce délai, il est passé outre et l'instruction est poursuivie. Le préfet transmet les résultats de ces 
consultations au demandeur qui peut formuler des observations. 
Lorsqu'elle est requise, une enquête publique est réalisée selon les modalités prévues aux articles R. 123-1 et 
suivants du code de l'environnement. Lorsqu'une enquête publique n'est pas requise, une consultation du public 
est organisée conformément au deuxième alinéa de l'article L. 323-3 du présent code. Le préfet recueille les 
observations du demandeur, selon le cas, sur le rapport du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête ou sur la synthèse des observations recueillies lors de la consultation du public. 
La déclaration d'utilité publique est prononcée par arrêté préfectoral. 
Pour les ouvrages qui doivent être implantés sur le territoire de plusieurs départements, la déclaration d'utilité 
publique est prononcée par arrêté conjoint des préfets des départements intéressés ou, en cas d'avis défavorable 
d'au moins l'un des préfets concernés, par arrêté du ministre chargé de l'énergie. 
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Lorsqu'il est fait application des dispositions du code de l'urbanisme relatives à la mise en compatibilité des 
documents d'urbanisme, l'arrêté déclarant l'utilité publique emporte approbation des nouvelles dispositions des 
documents d'urbanisme concernés. 
 
 

- Article R 323-6  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Pour les ouvrages mentionnés au 4° de l'article R. 323-1 du présent code, la demande de déclaration d'utilité 
publique est adressée au ministre chargé de l'énergie. Elle est accompagnée d'un dossier comprenant : 
1° Une carte au 1/25 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et l'emplacement des autres 
ouvrages principaux, existants ou à créer, tels que les postes de transformation ; 
2° Un mémoire descriptif indiquant les dispositions générales des ouvrages, leur insertion dans le réseau 
existant, leur justification technique et économique et présentant le calendrier des concertations qui ont pu avoir 
lieu sur le projet ainsi que les principaux enseignements tirés de celles-ci ; 
3° Une étude d'impact, lorsqu'elle est requise par le code de l'environnement. 
Cette demande est transmise par le ministre au préfet du ou des départements où les ouvrages doivent être 
implantés. Si les ouvrages traversent plusieurs départements, le ministre charge un des préfets de centraliser les 
résultats de l'instruction. Ce préfet est celui du département où doit être réalisé la plus grande partie de 
l'opération. 
Le préfet procède à l'instruction de la demande. 
Il sollicite l'avis des services civils et militaires et des maires intéressés en leur indiquant qu'un délai de deux 
mois leur est imparti pour se prononcer. En l'absence de réponse dans le délai imparti, il est passé outre et 
l'instruction est poursuivie. Le préfet transmet les résultats des consultations au demandeur qui peut formuler 
des observations. 
Lorsqu'elle est requise, une enquête publique est réalisée dans les conditions prévues aux articles R. 123-1 et 
suivants du code de l'environnement. Lorsqu'une enquête publique n'est pas requise, une consultation du public 
est organisée conformément au deuxième alinéa de l'article L. 323-3 du présent code. Le préfet du département 
intéressé, ou le cas échéant le préfet coordonnateur, après avoir recueilli les observations du pétitionnaire, selon 
le cas, sur le rapport du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, ou sur la synthèse des 
observations recueillies lors de la consultation du public, transmet, avec son avis, les pièces de l'instruction au 
ministre chargé de l'énergie. 
La déclaration d'utilité publique est prononcée par ce ministre, y compris, par dérogation aux dispositions du 
cinquième alinéa de l'article R. * 123-23-1 du code de l'urbanisme, lorsqu'il est fait application des dispositions 
de ce code relatives à la mise en compatibilité des documents d'urbanisme, auquel cas l'arrêté emporte 
approbation des nouvelles dispositions des documents d'urbanisme concernés. 
 
 
Sous-section 2 : Procédure d'établissement des servitudes 

- Article R 323-7  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Les servitudes instituées à la suite de la déclaration d'utilité publique prononcée dans les conditions prévues à la 
sous-section 1 sont établies suivant les modalités prévues à la présente sous-section. 
L'établissement des servitudes d'occupation temporaire reste, quant à lui, régi par les dispositions de la loi du 29 
décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics. 
 
 

- Article R 323-8  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Le pétitionnaire notifie les dispositions projetées en vue de l'établissement des servitudes aux propriétaires des 
fonds concernés par les ouvrages. En vue de l'application des dispositions de l'article R. 323-18, les propriétaires 
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des fonds sont tenus de faire connaître au pétitionnaire, dans les quinze jours de la notification, les noms et 
adresses de leurs occupants pourvus d'un titre régulier. 
 
 

- Article R 323-9  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

En cas de désaccord avec au moins un des propriétaires intéressés, le pétitionnaire présente une requête 
accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes 
par les servitudes. 
Cette requête est adressée au préfet et comporte les renseignements nécessaires sur la nature et l'étendue de ces 
servitudes. Le préfet, dans les quinze jours suivant la réception de la requête, prescrit par arrêté une enquête et 
désigne un commissaire enquêteur. 
Le même arrêté précise l'objet de l'enquête, les dates d'ouverture et de clôture de l'enquête, dont la durée est 
fixée à huit jours, le lieu où siège le commissaire enquêteur, ainsi que les heures pendant lesquelles le dossier 
peut être consulté à la mairie de chacune des communes intéressées, où un registre est ouvert afin de recueillir 
les observations. 
Cet arrêté est notifié au pétitionnaire et immédiatement transmis avec le dossier aux maires des communes 
intéressées, lesquels doivent, dans les trois jours, accomplir les formalités prévues à l'article R. 323-10. 
 
 

- Article R 323-10  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

L'ouverture de l'enquête est annoncée par affichage à la mairie et éventuellement par tous autres procédés dans 
chacune des communes intéressées. 
 
 

- Article R 323-11  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Les observations sont consignées sur le registre d'enquête ou adressées par écrit soit au maire qui les joint au 
registre, soit au commissaire enquêteur. 
 
 

- Article R 323-12  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

A l'expiration du délai de huit jours, le registre d'enquête est clos et signé par le maire, puis transmis dans les 
vingt-quatre heures avec le dossier au commissaire enquêteur qui, dans un délai de trois jours, donne son avis 
motivé et dresse le procès-verbal de l'opération après avoir entendu toute personne qu'il juge susceptible de 
l'éclairer. 
A l'expiration de ce dernier délai, le commissaire enquêteur transmet le dossier au préfet 
 
 

- Article R 323-13  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Dès sa réception, le préfet communique le dossier de l'enquête au pétitionnaire qui examine les observations 
présentées et, le cas échéant, modifie le projet afin d'en tenir compte. 
Si les modifications apportées au projet frappent de servitudes des propriétés nouvelles ou aggravent des 
servitudes antérieurement prévues, il est fait application, pour l'institution de ces nouvelles servitudes, des 
dispositions de l'article R. 323-8 et, au besoin, de celles des articles R. 323-9 à R. 323-12. 
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- Article R 323-14  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Les servitudes sont établies par arrêté préfectoral. 
Cet arrêté est notifié au pétitionnaire et affiché à la mairie de chacune des communes intéressées. 
Il est notifié par le pétitionnaire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à chaque propriétaire 
intéressé ainsi qu'à chaque occupant pourvu d'un titre régulier. 
 
 

- Article R 323-15  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Après l'accomplissement des formalités mentionnées à l'article R. 323-14, le pétitionnaire est autorisé à exercer 
les servitudes. 
 
 

- Article D 323-16  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Le propriétaire d'un terrain grevé de servitudes doit, avant d'entreprendre tous travaux de démolition, réparation, 
surélévation, toute clôture ou tout bâtiment mentionnés à l'article L. 323-6, en prévenir par lettre recommandée, 
au moins un mois avant le début des travaux, le gestionnaire du réseau public de distribution concerné. 
 
 
Sous-section 3 : Indemnités et frais 

- Article R 323-17 
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Une indemnité peut être versée à l'occupant du fonds pourvu d'un titre régulier, en considération du préjudice 
effectivement subi par lui. 
A défaut d'accord amiable entre le pétitionnaire et les intéressés, l'indemnité est fixée par le juge de 
l'expropriation. 
 
 

- Article R 323-18  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les frais de notification ou d'affichage exposés au cours de l'instruction des demandes de déclaration d'utilité 
publique et à l'occasion de l'établissement des servitudes sont à la charge du pétitionnaire. 
 
 
Section 2 : Procédure propre à l'institution de servitudes pour voisinage des ouvrages de transport et de 
distribution 

- Article R 323-19  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les servitudes mentionnées à l'article L. 323-10 peuvent être instituées de part et d'autre de toute ligne 
électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts, existante ou à créer. 
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- Article R 323-20  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les servitudes mentionnées à l'article L. 323-10 affectent l'utilisation du sol et l'exécution des travaux 
mentionnés à l'article R. 323-21 dans un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l'intérieur : 
1° De cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est égal à 30 
mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure ; 
2° D'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu'ils sont au 
repos ; 
3° De bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au 2°. 
Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, le rayon mentionné au 1° est 
porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure et la largeur des 
bandes mentionnées au 3° est portée à 15 mètres. 
Le champ d'application des servitudes peut être adapté dans les limites fixées au précédent alinéa en fonction 
des caractéristiques des lieux. 
 
 

- Article R 323-21 
 Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Dans le périmètre où sont instituées les servitudes prévues à l'article R. 323-20 : 
1° Sont interdits, à l'exception des travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension de constructions existantes 
mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 323-10, la construction ou l'aménagement : 
a) De bâtiments à usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ; 
b) D'établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation entrant dans les 
catégories suivantes : structures d'accueil pour personnes âgées et personnes handicapées, hôtels et structures 
d'hébergement, établissements d'enseignement, colonies de vacances, établissements sanitaires, établissements 
pénitentiaires, établissements de plein air ; 
2° Peuvent, en outre, être interdits ou soumis à des prescriptions particulières la construction ou l'aménagement 
de bâtiments abritant : 
a) Des établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation autres que ceux 
mentionnés au 1° ci-dessus ; 
b) Des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utilisant 
ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles. 
 
 

- Article R 323-22  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

La procédure d'institution des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est conduite sous l'autorité du préfet. 
Préalablement à l'organisation de l'enquête publique, le préfet sollicite l'avis de l'exploitant de la ou des lignes 
électriques, des services de l'Etat intéressés et des maires des communes sur le territoire desquelles est envisagée 
l'institution des servitudes en leur indiquant qu'un délai de deux mois leur est imparti pour se prononcer. En 
l'absence de réponse dans le délai imparti, l'avis est réputé favorable. 
Une enquête publique est organisée dans les conditions fixées par les dispositions prévues au code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique applicables aux enquêtes publiques préalables à une déclaration 
d'utilité publique, sous réserve des dispositions du présent article. 
Le dossier soumis à l'enquête publique comporte : 
1° Une notice présentant la ou les lignes électriques concernées et exposant les raisons de l'institution des 
servitudes, les éléments retenus pour la délimitation des périmètres envisagés et la nature et l'importance des 
restrictions au droit de propriété en résultant ; 
2° Les avis prévus au deuxième alinéa recueillis préalablement à l'organisation de l'enquête publique ; 
3° Un plan parcellaire délimitant le périmètre établi en application de l'article R. 323-20. 
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Les frais de constitution et de diffusion du dossier sont à la charge de l'exploitant de la ou des lignes électriques 
concernées. 
La déclaration d'utilité publique des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est prononcée par arrêté du 
préfet du département. Elle emporte institution des servitudes à l'intérieur du périmètre délimité sur le plan 
parcellaire annexé. 
La suppression de tout ou partie des servitudes mentionnées à l'article L. 323-10 est prononcée par arrêté 
préfectoral. 
 
 

c. Loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par 
l'exécution des travaux publics 

- Article 1  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 86 (V)  

Les agents de l'administration ou les personnes auxquelles elle délègue ses droits, ne peuvent pénétrer dans les 
propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics, civils ou 
militaires, exécutés pour le compte de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements, ainsi que des 
établissements publics, qu'en vertu d'un arrêté préfectoral indiquant les communes sur le territoire desquelles les 
études doivent être faites. L'arrêté est affiché à la mairie de ces communes au moins dix jours avant, et doit être 
représenté à toute réquisition. 
L'introduction des agents de l'administration ou des particuliers à qui elle délègue ses droits, ne peut être 
autorisée à l'intérieur des maisons d'habitation ; dans les autres propriétés closes, elle ne peut avoir lieu que cinq 
jours après notification au propriétaire, ou, en son absence, au gardien la propriété. 
A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au 
propriétaire faite en la mairie : ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les dits agents 
ou particuliers peuvent entrer avec l'assistance du juge du tribunal d'instance. 
Il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, avant qu'un accord amiable se soit établi 
sur leur valeur, ou qu'à défaut de cet accord il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir 
les éléments nécessaires pour l'évaluation des dommages. 
A la fin de l'opération, tout dommage causé par les études est réglé entre le propriétaire et l'administration dans 
les formes indiquées par la loi du 22 juillet 1889. 
 
 

- Article 2  

Aucune occupation temporaire de terrain ne peut être autorisée à l'intérieur des propriétés attenantes aux 
habitations et closes par des murs ou par des clôtures équivalentes, suivant les usages du pays. 
 
 

- Article 3  

Lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un terrain, soit pour en extraire ou ramasser des matériaux, soit pour 
y fouiller ou y faire des dépôts de terre, soit pour tout autre objet relatif à l'exécution de projets de travaux 
publics, civils ou militaires, cette occupation est autorisée par un arrêté du préfet, indiquant le nom de la 
commune où le territoire est situé, les numéros que les parcelles dont il se compose portent sur le plan cadastral, 
et le nom du propriétaire tel qu'il est inscrit sur la matrice des rôles. 
Cet arrêté indique d'une façon précise les travaux à raison desquels l'occupation est ordonnée, les surfaces sur 
lesquelles elle doit porter, la nature et la durée de l'occupation et la voie d'accès. 
Un plan parcellaire désignant par une teinte les terrains à occuper est annexé à l'arrêté, à moins que l'occupation 
n'ait pour but exclusif le ramassage des matériaux. 
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- Article 4  

Le préfet envoie ampliation de son arrêté et du plan annexé, au chef de service public compétent et au maire de 
la commune. 
Si l'administration ne doit pas occuper elle-même le terrain, le chef de service compétent remet une copie 
certifiée de l'arrêté à la personne à laquelle elle a délégué ses droits 
Le maire notifie l'arrêté au propriétaire du terrain, ou si celui-ci n'est pas domicilié dans la commune, au fermier, 
locataire, gardien ou régisseur de la propriété ; il y joint une copie du plan parcellaire et garde l'original de cette 
notification. 
S'il y a dans la commune personne ayant qualité pour recevoir la notification, celle-ci est valablement faite par 
lettre chargée adressée au dernier domicile connu du propriétaire. L'arrêté et le plan parcellaire restent déposés à 
la mairie pour être communiqués sans déplacement aux intéressés, sur leur demande. 
 
 

- Article 5  

Après l'accomplissement des formalités qui précèdent et à défaut de convention amiable, le chef de service ou la 
personne à laquelle l'administration a délégué ses droits, fait au propriétaire du terrain, préalablement à toute 
occupation du terrain désigné, une notification par lettre recommandée, indiquant le jour et l'heure où il compte 
se rendre sur les lieux ou à s'y faire représenter. 
Il l'invite à s'y trouver ou à s'y faire représenter lui-même pour procéder contradictoirement à la constatation de 
l'état des lieux. 
En même temps, il informe par écrit le maire de la commune de la notification par lui faite au propriétaire. 
Si le propriétaire n'est pas domicilié dans la commune, la notification est faite conformément aux stipulations de 
l'article 4. 
Entre cette notification et la visite des lieux, il doit y avoir un intervalle de dix jours au moins. 
 
 

- Article 7  

A défaut par le propriétaire de se faire représenter sur les lieux, le maire lui désigne d'office un représentant 
pour opérer contradictoirement avec celui de l'administration ou de la personne au profit de laquelle l'occupation 
a été autorisée. 
Le procès-verbal de l'opération qui doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer le dommage est dressé en 
trois expéditions destinées, l'une à être déposée à la mairie, et les deux autres à être remises aux parties 
intéressées. 
Si les parties ou les représentants sont d'accord, les travaux autorisés par l'arrêté peuvent être commencés 
aussitôt. 
Dès le début de la procédure ou au cours de celle-ci, le président du tribunal administratif désigne, à la demande 
de l'administration, un expert qui, en cas de refus par le propriétaire ou par son représentant de signer le procès-
verbal, ou en cas de désaccord sur l'état des lieux, dresse d'urgence le procès-verbal prévu ci-dessus. 
Les travaux peuvent commencer aussitôt après le dépôt du procès-verbal ; en cas de désaccord sur l'état des 
lieux, la partie la plus diligente conserve néanmoins le droit de saisir le tribunal administratif sans que cette 
saisine puisse faire obstacle à la continuation des travaux. 
 
 

- Article 8 

Tout arrêté qui autorise des études ou une occupation temporaire est périmé de plein droit s'il n'est suivi 
d'exécution dans les six mois de sa date. 
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- Article 9  
Modifié par LOI n°2008-757 du 1er août 2008 - art. 2  

L'occupation des terrains ou des carrières nécessaires à l'exécution des travaux publics ne peut être ordonnée 
pour un délai supérieur à cinq années.  
Si l'occupation doit se prolonger au-delà de ce délai, et à défaut d'accord amiable, l'administration devra 
procéder à l'expropriation, qui pourra aussi être réclamée par le propriétaire dans les formes prescrites par la loi 
du 3 mai 1841.  
Cependant, et dans les cas où les agents de l'administration, ou des personnes à qui elle délègue ses droits, 
interviennent sur des terrains privés afin d'y mettre en œuvre des travaux de dépollution ou de remise en état 
exécutés dans le cadre des articles L. 514-1 ou L. 541-3 du code de l'environnement, ainsi que des travaux de 
réparation des dommages à l'environnement exécutés en application des articles L. 160-1 et suivants du même 
code, cette occupation pourra être renouvelée pour une durée qui n'excède pas vingt ans dans le respect des 
autres dispositions de la loi. 
 
 

- Article 10  

Immédiatement après la fin de l'occupation temporaire des terrains et à la fin de chaque campagne, si les travaux 
doivent durer plusieurs années, la partie la plus diligente, à défaut d'accord amiable sur l'indemnité, saisit le 
tribunal administratif pour obtenir le règlement de cette indemnité conformément à la loi du 22 juillet 1889. 
 
 

- Article 11 

Avant qu'il soit procédé au règlement de l'indemnité, le propriétaire figurant dans l'instance ou dûment appelé 
est tenu de mettre lui-même en cause ou de faire connaître à la partie adverse, soit par la demande introductive 
d'instance, soit dans un délai de quinzaine à compter de l'assignation qui lui est donnée, les fermiers, les 
locataires, les colons partiaires, ceux qui ont des droits d'usufruit ou d'usage tels qu'ils sont réglés par le Code 
civil et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des titres mêmes du propriétaire ou d'autres actes 
dans lesquels il serait intervenu : sinon il reste seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourront 
réclamer. 
 
 

- Article 12  

Néanmoins en cas d'insolvabilité du propriétaire, les tiers dénommés à l'article précédent ont, pendant le délai 
déterminé par l'article 17 de la présente loi, recours subsidiaire contre l'administration ou la personne à laquelle 
elle a délégué ses droits, à moins que l'arrêté autorisant l'occupation n'ait été affiché dans la commune et inséré 
dans un journal de l'arrondissement ou, à défaut, dans un journal du département. 
 
 

- Article 13  

Dans l'évaluation de l'indemnité, il doit être tenu compte tant du dommage fait à la surface que de la valeur des 
matériaux extraits. La valeur des matériaux sera estimée d'après les prix courants sur place, abstraction faite de 
l'existence et des besoins de la route pour laquelle ils sont pris ou des constructions auxquelles on les destine, et 
en tenant compte des frais de découverte et d'exploitation. 
Les matériaux n'ayant d'autre valeur que celle qui résulte du travail de ramassage ne donnent lieu à indemnité 
que pour le dommage causé à la surface. 
 
 
 

- Article 14 
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Si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale à la propriété, cette 
augmentation sera prise en considération dans l'évaluation du montant de l'indemnité. 
 
 

- Article 17 

L'action en indemnité des propriétaires ou autres ayants droit, pour toute occupation temporaire de terrains 
autorisée dans les formes prévues par la présente loi, est prescrite par un délai de deux ans à compter du moment 
où cesse l'occupation. 
 
 

- Article 18  

Les propriétaires des terrains occupés ou fouillés et les autres ayants droit ont, pour le recouvrement des 
indemnités qui leur sont dues, privilège et préférence à tous les créanciers sur les fonds déposés dans les caisses 
publiques pour être délivrés aux entrepreneurs ou autres personnes auxquelles l'administration a délégué ses 
droits, dans les conditions de la loi du 25 juillet 1891. 
En cas d'insolvabilité de ces personnes, ils ont un recours subsidiaire contre l'administration, qui doit les 
indemniser intégralement. 
 
 

d. Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la 
loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique  

Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

- Article 1  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

Une convention passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la reconnaissance des 
servitudes d'appui, de passage, d'ébranchage ou d'abattage prévues au troisième alinéa de l'article 12 de la loi du 
15 juin 1906 susvisée peut remplacer les formalités prévues au quatrième alinéa dudit article. 
Cette convention produit, tant à l'égard des propriétaires et de leurs ayants droit que des tiers, les effets de 
l'approbation du projet de détail des tracés par le préfet, qu'elle intervienne en prévision de la déclaration 
d'utilité publique des travaux ou après cette déclaration, ou, en l'absence de déclaration d'utilité publique, par 
application de l'article 298 de la loi du 13 juillet 1925 susvisée. 
NOTA :  
L'article 298 de la loi du 13 juillet 1925 a été abrogé par le 6° de l'article 4 de l'ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011. 

 
 

- Article 2  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

Les contestations relatives au montant des indemnités dues à raison des servitudes prévues par l'alinéa 3 de 
l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 susvisée sont soumises au juge de l'expropriation. 
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e. Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de 
la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des 
travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes 
ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 

Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

Titre Ier : Déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité et de gaz en vue de l'exercice de 
servitudes.  

- Article 1  
Modifié par Décret n°2012-615 du 2 mai 2012 - art. 12  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

Les demandes ayant pour objet la déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité et de gaz en vue de 
l'établissement de servitudes sans recours à l'expropriation sont instruites dans les conditions déterminées 
respectivement : 
1° Par les dispositions du chapitre Ier en ce qui concerne : 
- les ouvrages de distribution publique d'électricité et de gaz ; 
- les ouvrages du réseau d'alimentation générale en énergie électrique de tension inférieure à 63 kV ; 
- les ouvrages de distribution d'électricité aux services publics de tension inférieure à 63 kV ; 
1° bis Par les dispositions du chapitre Ier bis en ce qui concerne les lignes directes de tension inférieure à 63 kV 
mentionnées à l'article 24 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité ; 
2° Par les dispositions du chapitre II en ce qui concerne : 
- les ouvrages du réseau d'alimentation générale en énergie électrique de tension supérieure ou égale à 63 kV 
mais inférieure à 225 kV ; 
- les ouvrages de distribution d'électricité aux services publics de tension supérieure ou égale à 63 kV mais 
inférieure à 225 kV ; 
3° Par les dispositions du chapitre II bis en ce qui concerne : 
- les ouvrages du réseau d'alimentation générale en énergie électrique de tension supérieure ou égale à 225 kV ; 
- les ouvrages de distribution d'électricité aux services publics de tension supérieure ou égale à 225 kV ; 
3°bis Par les dispositions du chapitre II ter en ce qui concerne les lignes directes de tension supérieure ou égale 
à 63 kV mentionnées à l'article 24 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée ; 
4° Abrogé. 
 
 
Titre II : Etablissement des servitudes  

- Article 11  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

L'établissement des servitudes instituées soit à la suite de la déclaration d'utilité publique prononcée dans les 
conditions prévues au titre Ier ci-dessus, soit en application de la loi du 13 juillet 1925 (article 298) a lieu 
suivant les modalités définies au présent titre.  
Dans tous les cas, la servitude d'occupation temporaire reste régie par la loi du 29 décembre 1892. 
 
 

- Article 12  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

En vue de l'établissement des servitudes, le demandeur notifie les dispositions projetées aux propriétaires des 
fonds concernés par les ouvrages.  
En ce qui concerne les lignes électriques, et en vue de l'application des dispositions de l'article 20 du présent 
décret, les propriétaires des fonds sont tenus de faire connaître au demandeur, dans les quinze jours de la 
notification prévue ci-dessus, les noms et adresses de leurs exploitants pourvus d'un titre régulier d'occupation. 
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- Article 13  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 
Modifié par Décret n°2013-813 du 10 septembre 2013 - art. 11  

En cas de désaccord avec au moins un des propriétaires intéressés, le demandeur présente une requête 
accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes 
par les servitudes. 
Cette requête est adressée au préfet et comporte les renseignements nécessaires sur la nature et l'étendue de ces 
servitudes. Le préfet, dans les quinze jours suivant la réception de la requête, prescrit par arrêté une enquête et 
désigne un commissaire enquêteur. 
Le même arrêté précise l'objet de l'enquête, les dates d'ouverture et de clôture de ladite enquête, dont la durée est 
fixée à huit jours, le lieu où siège le commissaire enquêteur, ainsi que les heures pendant lesquelles le dossier 
peut être consulté à la mairie de chacune des communes intéressées, où un registre est ouvert afin de recueillir 
les observations. 
Cet arrêté est notifié au demandeur et immédiatement transmis avec le dossier aux maires des communes 
intéressées, lesquels doivent, dans les trois jours, accomplir les formalités prévues à l'article 14 (alinéa 1er) ci-
après. 
 
 

- Article 14  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

Avertissement de l'ouverture de l'enquête est donné par affichage à la mairie et éventuellement par tous autres 
procédés dans chacune des communes intéressées. 
Notification des travaux projetés est en outre faite aux propriétaires intéressés par le maire, ou, en son nom, par 
un fonctionnaire municipal assermenté, à moins que le demandeur ne préfère procéder à cette notification par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Au cas où un propriétaire ne pourrait être atteint, la 
notification est faite soit à son mandataire, soit au gardien de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune 
sur le territoire de laquelle se trouve celle-ci. 
Le procès-verbal de notification dressé par le maire ou, le cas échéant, les avis de réception, sont 
immédiatement adressés à l'ingénieur en chef chargé du contrôle. 
 
 

- Article 15  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

Les observations sont consignées par les intéressés sur le registre d'enquête ou adressées par écrit soit au maire 
qui les joint au registre, soit au commissaire enquêteur. 
 
 

- Article 16  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

A l'expiration du délai de huitaine, le registre d'enquête est clos et signé par le maire, puis transmis dans les 
vingt-quatre heures avec le dossier au commissaire enquêteur qui, dans un délai de trois jours, donne son avis 
motivé et dresse le procès-verbal de l'opération après avoir entendu toute personne qu'il juge susceptible de 
l'éclairer. 
A l'expiration de ce dernier délai, le commissaire enquêteur transmet le dossier à l'ingénieur en chef chargé du 
contrôle. 
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- Article 17  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

Dès sa réception, l'ingénieur en chef chargé du contrôle communique le dossier de l'enquête au demandeur qui 
examine les observations présentées et le cas échéant, peut modifier le projet afin d'en tenir compte.  
Si les modifications apportées au projet frappent de servitudes des propriétés nouvelles ou aggravent des 
servitudes antérieurement prévues, il est fait application, pour ces nouvelles servitudes, des dispositions de 
l'article 12 et, au besoin, de celles des articles 13 à 16 ci-dessus. 
 
 

- Article 18  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

L'ingénieur en chef chargé du contrôle transmet sans délai, avec ses propositions, le dossier au préfet.  
Les servitudes sont instituées par arrêté préfectoral.  
Cet arrêté est notifié au demandeur et affiché à la mairie de chacune des communes intéressées. 
Il est en outre notifié par le maire ou en son nom par un fonctionnaire communal assermenté, à moins que le 
demandeur ne préfère procéder à cette notification par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à 
chaque propriétaire intéressé ainsi que, en ce qui concerne les servitudes imposées pour l'établissement des 
lignes d'énergie électrique à chaque exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation. 
Au cas où un propriétaire de fonds ne pourrait être atteint, la notification est faite soit à son mandataire, soit au 
gardien de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune sur le territoire de laquelle se trouve celle-ci. 
 
 

- Article 19  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

Après accomplissement des formalités mentionnées à l'article précédent, le demandeur est autorisé à exercer les 
servitudes. 
 
 
Titre III : Indemnités dues en raison des servitudes  

- Article 20  
Abrogé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 6 (V) 

Les indemnités dues en raison des servitudes sont versées au propriétaire. Toutefois, en ce qui concerne les 
lignes électriques, les indemnités sont versées au propriétaire et à l'exploitant du fonds pourvu d'un titre régulier 
d'occupation, en considération du préjudice effectivement subi par eux en leur qualité respective. 
A défaut d'accord amiable entre le demandeur et les intéressés, ces indemnités sont fixées par le juge de 
l'expropriation, conformément aux dispositions des articles 2 et 3 du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967. 
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2. Sur les servitudes en matière de communications électroniques 

a. Code des postes et des communications électroniques 
LIVRE II : Les communications électroniques  
TITRE II : Ressources et police  
Chapitre III : Droits de passage et servitudes.  
Section 1 : Occupation du domaine public et servitudes sur les propriétés privées. 

- Article L. 45-9  
Créé par LOI n°2011-302 du 22 mars 2011 - art. 19 (V)  

Les exploitants de réseaux ouverts au public bénéficient d'un droit de passage, sur le domaine public routier et 
dans les réseaux publics relevant du domaine public routier et non routier, à l'exception des réseaux et 
infrastructures de communications électroniques, et de servitudes sur les propriétés privées mentionnées à 
l'article L. 48, dans les conditions indiquées ci-après.  
Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier peuvent autoriser les exploitants 
de réseaux ouverts au public à occuper ce domaine, dans les conditions indiquées ci-après. 
L'occupation du domaine public routier ou non routier peut donner lieu au versement de redevances aux 
conditions prévues aux articles L. 46 et L. 47.  
Le prix facturé pour l'occupation ou la vente de tout ou partie de fourreaux reflète les coûts de construction et 
d'entretien de ceux-ci. 
L'installation des infrastructures et des équipements doit être réalisée dans le respect de l'environnement et de la 
qualité esthétique des lieux, et dans les conditions les moins dommageables pour les propriétés privées et le 
domaine public. 
 
 

- Article L. 46  
Modifié par Ordonnance n°2011-1012 du 24 août 2011 - art. 29  

Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier, lorsqu'elles donnent accès à des 
exploitants de réseaux de communications électroniques, doivent le faire sous la forme de convention, dans des 
conditions transparentes et non discriminatoires et dans toute la mesure où cette occupation n'est pas 
incompatible avec son affectation ou avec les capacités disponibles. La convention donnant accès au domaine 
public non routier ne peut contenir de dispositions relatives aux conditions commerciales de l'exploitation. Elle 
peut donner lieu à versement de redevances dues à l'autorité concessionnaire ou gestionnaire du domaine public 
concerné dans le respect du principe d'égalité entre les opérateurs. Ces redevances sont raisonnables et 
proportionnées à l'usage du domaine. 
Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier se prononcent dans un délai de 
deux mois suivant la demande faite par l'exploitant.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine le montant maximum des redevances assorties à l'occupation du domaine 
public non routier.  
 
 

- Article L. 47  
Modifié par LOI n°2009-179 du 17 février 2009 - art. 23  

Les exploitants de réseaux ouverts au public peuvent occuper le domaine public routier, en y implantant des 
ouvrages dans la mesure où cette occupation n'est pas incompatible avec son affectation.  
Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des réseaux sont effectués conformément aux 
règlements de voirie, et notamment aux dispositions de l'article L. 115-1 du code de la voirie routière. 
L'occupation du domaine routier fait l'objet d'une permission de voirie, délivrée par l'autorité compétente, 
suivant la nature de la voie empruntée, dans les conditions fixées par le code de la voirie routière. La permission 
peut préciser les prescriptions d'implantation et d'exploitation nécessaires à la circulation publique et à la 
conservation de la voirie. 
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L'autorité mentionnée à l'alinéa précédent doit prendre toutes dispositions utiles pour permettre 
l'accomplissement de l'obligation d'assurer le service universel des communications électroniques. Elle ne peut 
faire obstacle au droit de passage des exploitants de réseaux ouverts au public qu'en vue d'assurer, dans les 
limites de ses compétences, le respect des exigences essentielles, la protection de l'environnement et le respect 
des règles d'urbanisme.  
Lorsqu'il est constaté que le droit de passage de l'opérateur peut être assuré, dans des conditions équivalentes à 
celles qui résulteraient d'une occupation autorisée, par l'utilisation des installations existantes d'un autre 
occupant du domaine public et que cette utilisation ne compromettrait pas la mission propre de service public de 
cet occupant, l'autorité mentionnée au premier alinéa peut inviter les deux parties à se rapprocher pour convenir 
des conditions techniques et financières d'une utilisation partagée des installations en cause. Dans ce cas, et sauf 
accord contraire, le propriétaire des installations accueillant l'opérateur autorisé assume, dans la limite du 
contrat conclu entre les parties, l'entretien des infrastructures et des équipements qui empruntent ses installations 
et qui sont placés sous sa responsabilité, moyennant paiement d'une contribution négociée avec l'opérateur. En 
cas de litige entre opérateurs, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut être 
saisie, dans les conditions fixées à l'article L. 36-8.  
La permission de voirie ne peut contenir des dispositions relatives aux conditions commerciales de 
l'exploitation. Elle donne lieu à versement de redevances dues à la collectivité publique concernée pour 
l'occupation de son domaine public dans le respect du principe d'égalité entre tous les opérateurs. 
L'autorité mentionnée au troisième alinéa se prononce dans un délai de deux mois sur les demandes de 
permission de voirie.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article et notamment le montant 
maximum de la redevance mentionnée à l'alinéa ci-dessus. 
 
 

- Article L. 47-1  
Modifié par Ordonnance n°2011-1012 du 24 août 2011 - art. 30  

L'autorisation d'occuper les réseaux publics visés à l'article L. 45-9 et appartenant au domaine public routier ou 
non routier est refusée lorsque l'occupation est incompatible avec l'affectation desdits réseaux ou avec les 
capacités disponibles.  
Est seule incompatible avec l'affectation du réseau public l'occupation qui en empêche le fonctionnement, qui ne 
permet pas sa remise en état ou qui n'est pas réversible.  
Le droit de passage dans les réseaux publics visés à l'article L. 45-9 et relevant du domaine public routier ou non 
routier s'exerce dans le cadre d'une convention et dans les conditions du cinquième alinéa de l'article L. 47.  
La convention d'occupation du réseau public ne peut contenir des dispositions relatives aux conditions 
commerciales de l'exploitation. Elle donne lieu à versement de redevances dues à l'autorité concessionnaire ou 
gestionnaire du domaine public concerné, dans le respect du principe d'égalité entre tous les opérateurs. Le 
montant maximum de la redevance applicable est respectivement fixé dans le respect des articles L. 46 et L. 47, 
selon que le réseau public relève du domaine public non routier ou du domaine public routier.  
Lorsque l'autorisation d'occuper le réseau public est consentie par l'autorité visée à l'alinéa précédent, la 
convention afférente est établie dans un délai de deux mois à compter de ladite autorisation. 
L'autorité compétente se prononce dans un délai de deux mois suivant la demande. 
 
 

- Article L 48  
Modifié par LOI n°2011-302 du 22 mars 2011 - art. 19 (V)  

La servitude mentionnée à l'article L. 45-9 est instituée en vue de permettre l'installation et l'exploitation des 
équipements du réseau, y compris les équipements des réseaux à très haut débit fixes et mobiles :  
a) Sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées à un usage commun, y compris 
celles pouvant accueillir des installations ou équipements radioélectriques ;  
b) Sur le sol et dans le sous-sol des propriétés non bâties, y compris celles pouvant accueillir des installations ou 
équipements radioélectriques ;  
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c) Au-dessus des propriétés privées dans la mesure où l'exploitant se borne à utiliser l'installation d'un tiers 
bénéficiant de servitudes sans compromettre, le cas échéant, la mission propre de service public confiée à ce 
tiers.  
La mise en œuvre de la servitude est subordonnée à une autorisation délivrée au nom de l'Etat par le maire après 
que les propriétaires ou, en cas de copropriété, le syndicat représenté par le syndic ont été informés des motifs 
qui justifient l'institution de la servitude et le choix de son emplacement, et mis à même, dans un délai qui ne 
peut pas être inférieur à trois mois, de présenter leurs observations sur le projet. Les travaux ne peuvent 
commencer avant l'expiration de ce délai. En cas de contestation, les modalités de mise en œuvre de la servitude 
sont fixées par le président du tribunal de grande instance.  
Lorsqu'il est constaté que la servitude de l'opérateur sur une propriété privée peut être assurée, dans des 
conditions équivalentes à celles qui résulteraient du bénéfice de cette servitude, par l'utilisation de l'installation 
existante d'un autre bénéficiaire de servitude sur la propriété concernée et que cette utilisation ne compromettrait 
pas, le cas échéant, la mission propre de service public du bénéficiaire de la servitude, l'autorité concernée 
mentionnée à l'alinéa précédent peut inviter les deux parties à se rapprocher pour convenir des conditions 
techniques et financières d'une utilisation partagée des installations en cause. Dans ce cas, et sauf accord 
contraire, le propriétaire des installations accueillant l'opérateur autorisé assume, dans la limite du contrat 
conclu entre les parties, l'entretien des infrastructures et des équipements qui empruntent ses installations et qui 
sont placés sous sa responsabilité, moyennant paiement d'une contribution négociée avec l'opérateur. En cas de 
litige entre opérateurs, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut être saisie, 
dans les conditions fixées à l'article L. 36-8. Dès lors qu'elle résulte du partage d'une installation déjà autorisée 
au titre d'une autre servitude et qu'elle n'accroît pas l'atteinte portée à la propriété privée, la servitude prévue à 
l'article L. 45-9 est exonérée de la procédure prévue au cinquième alinéa. Elle fait l'objet d'une indemnisation 
dans les conditions prévues au neuvième alinéa. 
L'installation des ouvrages prévus au premier alinéa ne peut faire obstacle au droit des propriétaires ou 
copropriétaires de démolir, réparer, modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de nature à affecter les ouvrages, 
prévenir le bénéficiaire de la servitude.  
Lorsque, pour l'étude, la réalisation et l'exploitation des installations, l'introduction des agents des exploitants 
autorisés dans les propriétés privées définies au premier alinéa est nécessaire, elle est, à défaut d'accord amiable, 
autorisée par le président du tribunal de grande instance, statuant comme en matière de référé, qui s'assure que 
la présence des agents est nécessaire.  
Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les 
équipements du réseau. Il est tenu d'indemniser l'ensemble des préjudices directs et certains causés tant par les 
travaux d'installation et d'entretien que par l'existence ou le fonctionnement des ouvrages. A défaut d'accord 
amiable, l'indemnité est fixée par la juridiction de l'expropriation saisie par la partie la plus diligente.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
 

- Article L 49  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 27  

Le maître d'ouvrage d'une opération de travaux d'installation ou de renforcement d'infrastructures de réseaux 
d'une longueur significative sur le domaine public est tenu d'informer la collectivité ou le groupement de 
collectivités désigné par le schéma directeur territorial d'aménagement numérique prévu à l'article L. 1425-2 du 
code général des collectivités territoriales ou, en l'absence de schéma directeur, le représentant de l'Etat dans la 
région, dès la programmation de ces travaux : 
-pour les aménagements de surface, lorsque l'opération nécessite un décapage du revêtement et sa réfection 
ultérieure ; 
-pour les réseaux aériens, lorsque l'opération nécessite la mise en place ou le remplacement d'appuis ; 
-pour les réseaux souterrains, lorsque l'opération nécessite la réalisation de tranchées.  
Le destinataire de l'information assure sans délai la publicité de celle-ci auprès des collectivités territoriales ou 
groupements de collectivités territoriales concernés ainsi que des opérateurs de réseaux de communications 
électroniques au sens du 15° de l'article L. 32 du présent code.  
Sur demande motivée d'une collectivité territoriale, d'un groupement de collectivités territoriales ou d'un 
opérateur de communications électroniques, le maître d'ouvrage de l'opération est tenu d'accueillir dans ses 
tranchées les infrastructures d'accueil de câbles de communications électroniques réalisées par eux ou pour leur 
compte, ou de dimensionner ses appuis de manière à permettre l'accroche de câbles de communications 
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électroniques, sous réserve de la compatibilité de l'opération avec les règles de sécurité et le fonctionnement 
normal du réseau pour lequel les travaux sont initialement prévus.  
Sauf accord du maître d'ouvrage de l'opération initiale sur un mode de prise en charge différent, le demandeur 
prend en charge les coûts supplémentaires supportés par le maître d'ouvrage de l'opération initiale à raison de la 
réalisation de ces infrastructures et une part équitable des coûts communs.  
Les conditions techniques, organisationnelles et financières de réalisation de ces infrastructures sont définies par 
une convention entre le maître d'ouvrage de l'opération et le demandeur.  
Les infrastructures souterraines ainsi réalisées deviennent, à la fin de l'opération de travaux, la propriété du 
demandeur. Dans le cas d'infrastructures aériennes, le demandeur dispose d'un droit d'usage de l'appui pour 
l'accroche de câbles de communications électroniques.  
Un décret détermine les modalités d'application du présent article, notamment la longueur significative des 
opérations visées au premier alinéa, le délai dans lequel doit intervenir la demande visée au sixième alinéa et les 
modalités de détermination, en fonction de la nature de l'opération, de la quote-part des coûts communs visés au 
septième alinéa. 
 
 

- Article L. 53  
Modifié par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 20 JORF 10 juillet 2004  

L'arrêté de l'autorité compétente autorisant l'établissement et l'entretien des lignes de communications 
électroniques est périmé de plein droit s'il n'est suivi d'un commencement d'exécution dans les six mois de sa 
date ou dans les trois mois de sa notification. 
 
 
Chapitre III : Droits de passage sur le domaine public routier et servitudes.  
Section 2 : Servitudes. 

- Article R 20-55  
Modifié par Décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 - art. 2 JORF 29 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006  

Lorsqu'il demande l'institution de la servitude prévue à l'article L. 45-1, l'exploitant de réseau ouvert au public 
adresse au maire de la commune dans laquelle est située la propriété sur laquelle il envisage d'établir l'ouvrage, 
en autant d'exemplaires qu'il y a de propriétaires ou, en cas de copropriété, de syndics concernés plus trois, un 
dossier indiquant :  
1° La localisation cadastrale de l'immeuble, du groupe d'immeubles ou de la propriété, accompagnée de la liste 
des propriétaires concernés ;  
2° Les motifs qui justifient le recours à la servitude ;  
3° L'emplacement des installations, à l'aide notamment d'un schéma. Une notice précise les raisons pour 
lesquelles, en vue de respecter la qualité esthétique des lieux et d'éviter d'éventuelles conséquences 
dommageables pour la propriété, ces modalités ont été retenues ; elle précise éventuellement si l'utilisation 
d'installations existantes est souhaitée ou, à défaut, les raisons pour lesquelles il a été jugé préférable de ne pas 
utiliser ou emprunter les infrastructures existantes. Un échéancier prévisionnel de réalisation indique la date de 
commencement des travaux et leur durée prévisible. 
 
 

- Article R20-56  
Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4  

Le maire notifie dans un délai d'un mois au propriétaire ou, en cas de copropriété, au syndic identifié, en tant 
que de besoin, dans les conditions prévues par l'article R. 131-3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, ou à toute personne habilitée à recevoir la notification au nom des propriétaires, le nom ou la raison 
sociale de l'opérateur qui sollicite le bénéfice de la servitude. Cette notification est accompagnée du dossier 
constitué par le demandeur de la servitude prévu à l'article R. 20-55. 
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- Article R20-57  
Modifié par Décret 2005-605 2005-05-27 art. 4 I, II JORF 29 mai 2005  
Modifié par Décret n°2005-605 du 27 mai 2005 - art. 4 JORF 29 mai 2005  

Dans le mois à compter de la réception de la demande, le maire invite, le cas échéant, le demandeur à se 
rapprocher du propriétaire d'installations existantes, auquel il notifie cette invitation simultanément. 
En cas d'échec des négociations de partage des installations constaté par une partie, l'opérateur peut confirmer 
au maire sa demande initiale dans un délai maximal de trois mois, le cas échéant prolongé jusqu'à la décision de 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes si cette dernière est saisie, à compter de 
l'invitation à partager les installations prévues, en précisant les raisons pour lesquelles il n'a pas été possible 
d'utiliser les installations existantes. 
 
 

- Article R20-58  
Modifié par Décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 - art. 2 JORF 29 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006  

Dans le mois suivant l'expiration du délai mentionné au cinquième alinéa de l'article L. 48 du code des postes et 
des communications électroniques, qui ne peut être supérieur à quatre mois, et au vu des observations qui ont été 
présentées, le maire agissant au nom de l'Etat institue la servitude. Cet arrêté spécifie les opérations que 
comportent la réalisation et l'exploitation des installations et mentionne les motifs qui justifient l'institution de la 
servitude et le choix de l'emplacement.  
Aux frais du pétitionnaire, l'arrêté du maire est notifié au propriétaire ou, en cas de copropriété, au syndic et 
affiché à la mairie. 
 
 

- Article R20-59  
Modifié par Décret 2005-605 2005-05-27 art. 4 I, II JORF 29 mai 2005  
Modifié par Décret n°2005-605 du 27 mai 2005 - art. 4 JORF 29 mai 2005  

Les travaux ne peuvent commencer qu'après que l'arrêté du maire a été notifié et publié dans les conditions 
prévues à l'article précédent. 
 
 

- Article R*20-60  
Modifié par Décret 2005-605 2005-05-27 art. 4 I, II JORF 29 mai 2005  
Modifié par Décret n°2005-605 du 27 mai 2005 - art. 4 JORF 29 mai 2005  

L'identité des agents mandatés par l'opérateur autorisé ou par une société mandatée par celui-ci pour l'exécution 
des travaux et la date de commencement des travaux sont indiqués sur une liste portée à la connaissance du 
propriétaire ou de son mandataire ou, en cas de copropriété, du syndic par le bénéficiaire de la servitude huit 
jours au moins avant la date prévue de la première intervention. Elle est établie par le bénéficiaire de la 
servitude et transmise au propriétaire. 
Toute modification de la liste des agents mandatés est notifiée par le bénéficiaire de la servitude au propriétaire 
ou à son mandataire ou, en cas de copropriété, au syndic. 
Les agents des opérateurs autorisés doivent être munis d'une attestation signée par le bénéficiaire de la servitude 
et de l'entreprise à laquelle appartient cet agent pour accéder à l'immeuble, au lotissement ou à la propriété non 
bâtie. 
 
 

- Article R*20-61  
Modifié par Décret 2005-605 2005-05-27 art. 4 I, II JORF 29 mai 2005  
Modifié par Décret n°2005-605 du 27 mai 2005 - art. 4 JORF 29 mai 2005  

L'arrêté instituant la servitude est périmé de plein droit si l'exécution des travaux n'a pas commencé dans les 
douze mois suivant sa publication. 
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- Article R*20-62  
Modifié par Décret 2005-605 2005-05-27 art. 4 I, II JORF 29 mai 2005  
Modifié par Décret n°2005-605 du 27 mai 2005 - art. 4 JORF 29 mai 2005  

Le schéma des installations après la réalisation des travaux est adressé par le bénéficiaire de la servitude au 
propriétaire ou à son mandataire ou, en cas de copropriété, au syndicat représenté par le syndic. 
 
 

3. Sur les servitudes en matière de remontées mécaniques et pistes de skis 

a. Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la 
montagne 

- Article 54 
Modifié par Loi 2006-872 2006-07-13 art. 4 VI JORF 16 juillet 2006  

Lorsque la servitude instituée en vertu des articles L. 342-20 à L. 342-23 du code du tourisme est susceptible de 
compromettre gravement l'exploitation agricole ou sylvicole d'un terrain grevé, son ou ses propriétaires peuvent, 
à compter de la publication de l'acte créant la servitude, mettre en demeure son bénéficiaire de procéder à 
l'acquisition du terrain grevé dans les conditions et délais prévus par les articles L. 230-1 et suivants du code de 
l'urbanisme. A défaut d'accord amiable, le prix est fixé selon les règles énoncées aux articles L. 342-25 et L. 
342-26 du code du tourisme. Si, trois mois après l'expiration du délai mentionné au premier alinéa de l'article L. 
230-3 du code de l'urbanisme, le juge de l'expropriation n'a pas été saisi, la servitude n'est plus opposable au 
propriétaire comme aux tiers. 
 
 

b. Code du tourisme  
Livre III : Équipements et aménagements  
Titre IV : Aménagements et réglementation des espaces à vocation touristique.  
Chapitre 2 : Montagne.  
Section 3 : Remontées mécaniques et pistes de ski.  

- Article L 342-18  
Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9  

La servitude prévue aux articles L. 342-20 à L. 342-23 ne peut être établie qu'à l'intérieur des zones et des 
secteurs délimités dans les plans locaux d'urbanisme. Cette disposition n'est pas applicable aux servitudes 
instituées en vue de faciliter la pratique du ski de fond ou l'accès aux sites d'alpinisme, d'escalade en zone de 
montagne et de sports de nature au sens de l'article 50-1 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à 
l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives ainsi que l'accès aux refuges de montagne. 
 
 

- Article L 342-19  

Dans les communes classées comme stations de sports d'hiver et d'alpinisme et pourvues d'un plan d'occupation 
des sols opposable au 10 janvier 1985 ou d'un plan local d'urbanisme, les dispositions de l'article L. 342-18 
s'appliquent à partir de l'approbation de la modification ou de la révision de ce plan. 
 
 

- Article L 342-20  
Modifié par Loi n°2006-437 du 14 avril 2006 - art. 25 JORF 15 avril 2006  

Les propriétés privées ou faisant partie du domaine privé d'une collectivité publique peuvent être grevées, au 
profit de la commune, du groupement de communes, du département ou du syndicat mixte concerné, d'une 
servitude destinée à assurer le passage, l'aménagement et l'équipement des pistes de ski et des sites nordiques 

33 
 



destinés à accueillir des loisirs de neige non motorisés organisés, le survol des terrains où doivent être 
implantées des remontées mécaniques, l'implantation des supports de lignes dont l'emprise au sol est inférieure à 
quatre mètres carrés, le passage des pistes de montée, les accès nécessaires à l'implantation, l'entretien et la 
protection des pistes et des installations de remontée mécanique, et, lorsque la situation géographique le 
nécessite, les accès aux sites d'alpinisme, d'escalade en zone de montagne et de sports de nature au sens de 
l'article 50-1 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 précitée ainsi que les accès aux refuges de montagne.  
Une servitude peut être instituée pour assurer, dans le périmètre d'un site nordique, le passage, l'aménagement et 
l'équipement de pistes de loisirs non motorisés en dehors des périodes d'enneigement. 
 
 

- Article L 342-21  
Modifié par Loi n°2006-437 du 14 avril 2006 - art. 25 JORF 15 avril 2006  

La servitude est créée par décision motivée de l'autorité administrative compétente sur proposition de l'organe 
délibérant de la commune, du groupement de communes, du département ou du syndicat mixte intéressé, après 
enquête parcellaire effectuée comme en matière d'expropriation. En cas d'opposition du conseil municipal d'une 
commune intéressée, elle est créée par décret en Conseil d'Etat. Le dossier de la servitude est tenu à la 
disposition du public pendant un mois à la mairie de la commune concernée. 
 
 

- Article L 342-22  

Cette décision définit le tracé, la largeur et les caractéristiques de la servitude, ainsi que les conditions 
auxquelles la réalisation des travaux est subordonnée. Elle définit, le cas échéant, les conditions et, 
éventuellement, les aménagements de protection auxquels la création de la servitude est subordonnée et les 
obligations auxquelles le bénéficiaire est tenu du fait de l'établissement de la servitude. Elle définit également 
les périodes de l'année pendant lesquelles, compte tenu de l'enneigement et du cours des travaux agricoles, la 
servitude s'applique partiellement ou totalement. 
 
 

- Article L 342-23  
Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9  

La servitude ne peut grever les terrains situés à moins de vingt mètres des bâtiments à usage d'habitation ou 
professionnel édifiés ou dont la construction a été autorisée avant la date de délimitation des zones et secteurs 
prévus à l'article L. 151-38 du code de l'urbanisme, ni les terrains attenant à des maisons d'habitation et clos de 
murs à la date de cette délimitation sauf : 
-dans le cas où la construction desdits bâtiments est postérieure à l'existence effective de la piste ou des 
équipements ; 
-dans le cas où l'existence effective de la piste ou des équipements est antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 
2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux ; 
-dans le cas où l'institution de la servitude est le seul moyen d'assurer la réalisation des pistes, des équipements 
ou des accès visés à l'article L. 342-20 du présent code.  
Le bénéficiaire de la servitude est subrogé au propriétaire du fonds dans l'accomplissement de toutes les 
formalités nécessaires à l'aménagement des pistes et équipements auxquels celui-ci pourrait être tenu en 
application d'une autre législation. 
 
 

- Article L 342-24  
Modifié par Loi n°2006-437 du 14 avril 2006 - art. 25 JORF 15 avril 2006  

La servitude instituée en vertu des articles L. 342-20 à L. 342-23 ouvre droit à indemnité s'il en résulte pour le 
propriétaire du terrain ou l'exploitant un préjudice direct, matériel et certain. Cette indemnité est à la charge du 
bénéficiaire de la servitude. La demande d'indemnité doit, sous peine de forclusion, parvenir à la commune, au 
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groupement de communes, au département ou au syndicat mixte bénéficiaire de la servitude dans un délai d'un 
an à compter de la date où le dommage a été causé ou révélé. 
 
 

- Article L 342-25  
Modifié par ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 5  

L'indemnité est fixée, à défaut d'accord amiable, par le juge de l'expropriation, d'après :  
1° La consistance des biens à la date de la décision instituant la servitude en fonction des atteintes portées à leur 
utilisation habituelle et des modifications apportées à l'état des lieux antérieur ;  
2° Leur qualification éventuelle de terrain à bâtir, au sens de l'article L. 322-3 du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, à la date d'institution de la servitude ou, lorsque la servitude a été établie à l'intérieur 
des zones pouvant être aménagées en vue de la pratique du ski ou des secteurs de remontées mécaniques 
délimités par un plan local d'urbanisme ou par un plan d'occupation des sols opposable, à la date de publication 
du plan ou, si ces zones et secteurs ont été délimités à l'occasion d'une révision ou d'une modification du plan à 
la date à laquelle cette révision ou cette modification a été soumise à l'enquête publique. 
 
 

- Article L 342-26  

Sont présumées faites dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée, sauf preuve contraire, les améliorations 
postérieures à la date définie à l'article L. 342-25. A l'effet de constater la consistance des biens à la date de la 
décision instituant la servitude, un état des lieux, demandé par la partie la plus diligente, sera dressé dès que la 
servitude est créée. 
 
 

4. Sur les servitudes en matière d’installations de transport du gaz 

a. Code de l’énergie 
Livre IV : Les dispositions relatives au gaz  
Titre III : Le transport et la distribution  
Chapitre III : Les ouvrages de transport et de distribution  
Section 1 : L'occupation du domaine public ou la traversée des propriétés privées par les ouvrages de 
transport et de distribution  
Sous-section 1 : Dispositions applicables au transport  

- Article L 433-1  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Les dispositions relatives à la déclaration d'utilité publique d'une canalisation de transport de gaz et à 
l'établissement de servitudes sont énumérées à la section IV du chapitre V du titre V du livre V du code de 
l'environnement. 
 
 

- Article L 433-2  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Le régime des redevances dues en raison de l'occupation du domaine public par les ouvrages de transport de gaz 
est fixé par décret en Conseil d'Etat, conformément au 5° de l'article L. 555-30 du code de l'environnement et 
par les articles L. 2333-84 à L. 2333-86 et L. 3333-8 à L. 3333-10 du code général des collectivités territoriales. 
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Sous-section 2 : Dispositions applicables à la distribution 

- Article L 433-3  
Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V)  

La concession de distribution confère au concessionnaire le droit d'exécuter sur les voies publiques et leurs 
dépendances tous travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages en se conformant aux 
conditions du cahier des charges de la concession et des règlements de voirie, sous réserve du respect des 
dispositions du code de la voirie routière, en particulier de ses articles L. 113-3 et L. 122-3.  
 
 

- Article L433-4  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Le régime des redevances dues en raison de l'occupation du domaine public des collectivités territoriales par les 
ouvrages de distribution de gaz est fixé par les articles L. 2333-84 à L. 2333-86 et L. 3333-8 à L. 3333-10 du 
code général des collectivités territoriales et, s'agissant de l'occupation du domaine public de l'Etat, par l'article 
unique de la loi n° 53-661 du 1er août 1953 fixant le régime des redevance dues pour l'occupation du domaine 
public par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz, par les lignes ou canalisations 
particulières d'énergie électrique et de gaz. 
 
 

- Article L433-5  
Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V)  

Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de distribution peuvent 
être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d'utilité publique par l'autorité administrative.  
La déclaration d'utilité publique est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique lorsque la nécessité 
en résulte des dispositions du chapitre II ou du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.  
 
 

- Article L433-6  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

La déclaration d'utilité publique investit le concessionnaire, pour l'exécution des travaux déclarés d'utilité 
publique, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'administration en matière de travaux publics. 
Le concessionnaire demeure en même temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l'administration, 
de ces lois et règlements. 
La déclaration d'utilité publique confère, en outre, au concessionnaire le droit : 
1° D'établir à demeure des canalisations souterraines, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de 
murs ou autres clôtures équivalentes ; 
2° De couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des ouvrages, gênent leur pose ou 
pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des avaries aux ouvrages. 
 
 

- Article L 433-7  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire s'appliquent dès la 
déclaration d'utilité publique des travaux. 
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- Article L 433-9  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Lorsque l'institution des servitudes prévues à l'article L. 433-7 entraîne un préjudice direct, matériel et certain, 
elle ouvre droit à une indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit.  
L'indemnité qui peut être due à raison des servitudes est fixée, à défaut d'accord amiable, par le juge judiciaire.  
Les actions en indemnité sont prescrites dans un délai de deux ans à compter du jour de la déclaration de mise 
en service de l'ouvrage lorsque le paiement de ces indemnités incombe à une collectivité publique. 
 
 

- Article L 433-10  
Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V)  

L'exécution des travaux déclarés d'utilité publique est précédée d'une notification directe aux intéressés et d'un 
affichage en mairie.  
 
 

- Article L 433-11  
Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V)  

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions et modalités d'application de la présente section. Il détermine 
les formes de la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L. 433-6. Il fixe également les conditions 
d'établissement des servitudes auxquelles donnent lieu les travaux déclarés d'utilité publique et qui n'impliquent 
pas le recours à l'expropriation.  
 
 
Partie réglementaire 
Livre IV : Les dispositions relatives au gaz 
Titre III : Le transport et la distribution 
Section 1 : Régime de l'autorisation de transport 
Chapitre III : Les ouvrages de transport et de distribution 
Section 1 : L'occupation du domaine public ou la traversée des propriétés privées par les ouvrages de 
transport et de distribution 
Sous-section 1 : Déclaration d'utilité publique des ouvrages de gaz en vue de l'établissement de servitudes 

- Article R433-1  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les demandes ayant pour objet la déclaration d'utilité publique des ouvrages de gaz en vue de l'établissement de 
servitudes sans recours à l'expropriation sont instruites dans les conditions déterminées par les dispositions des 
articles R. 433-2 à R. 433-4 en ce qui concerne les ouvrages de distribution publique de gaz. 
 
 

- Article R433-2  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

La demande de déclaration d'utilité publique est adressée au préfet du ou des départements où les ouvrages 
doivent être implantés. 
La demande est accompagnée d'un dossier comprenant : 
1° Une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et l'emplacement des autres 
ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de sectionnement ou de détente ; 
2° Un mémoire descriptif indiquant les dispositions générales des ouvrages et mentionnant la concession 
existante ou en cours d'instruction à laquelle ils se rattachent ou l'engagement de déposer une demande de 
concession dans les deux mois au plus tard ; 
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3° Une évaluation des incidences sur l'environnement lorsque le code de l'environnement la requiert. 
 
 

- Article R433-3 
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Le préfet procède à l'instruction de la demande. 
La demande d'utilité publique fait l'objet d'une publicité dans deux journaux locaux aux frais du demandeur. 
Dans tous les cas, le préfet sollicite l'avis des services civils et militaires intéressés, des maires et, le cas échéant, 
de l'autorité concédante. Il leur indique le délai qui leur est imparti pour se prononcer. Ce délai est d'un mois 
pour les ouvrages de distribution publique et de deux mois pour les autres ouvrages. Toutefois, dans ce dernier 
cas, le délai peut, en cas d'urgence, être réduit sans pouvoir être inférieur à un mois. En l'absence de réponse 
dans le délai imparti, il est passé outre et l'instruction est poursuivie. 
 
 

- Article R433-4  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Le préfet transmet les résultats des consultations au demandeur qui peut formuler des observations. 
La déclaration d'utilité publique est prononcée par arrêté préfectoraL. Pour les ouvrages qui doivent être 
implantés sur le territoire de plusieurs départements, la déclaration d'utilité publique est prononcée par arrêté 
conjoint des préfets des départements intéressés ou en cas de désaccord, par arrêté du ministre chargé de 
l'énergie. 
 
 
Sous-section 2 : Etablissement des servitudes 

- Article R433-5  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les servitudes instituées à la suite de la déclaration d'utilité publique prononcée dans les conditions prévues à la 
sous-section 1 sont soumises au régime prévu aux articles R. 323-7 à R. 323-14. 
L'établissement des servitudes d'occupation temporaire reste régie par la loi du 29 décembre 1892 sur les 
dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics. 
 
 

- Article R433-6  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

En vue de l'établissement des servitudes, le pétitionnaire notifie les dispositions projetées aux propriétaires des 
fonds concernés par les ouvrages. 
 
 

- Article R433-7  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

En cas de désaccord avec au moins l'un des propriétaires intéressés, il est fait application de la procédure prévue 
aux articles R. 323-9 à R. 323-12. 
 
 

- Article R433-8  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 
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Dès réception du dossier mentionné à l'article R. 323-12, le préfet le communique au pétitionnaire qui examine 
les observations présentées et, le cas échéant, modifie le projet afin d'en tenir compte. 
Si les modifications apportées au projet frappent de servitudes des propriétés nouvelles ou aggravent des 
servitudes antérieurement prévues, il est fait application, pour ces nouvelles servitudes, des dispositions de 
l'article R. 433-6 et, au besoin, de celles des articles R. 323-9 à R. 323-12. 
 
 

- Article R433-9  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les servitudes sont instituées par arrêté préfectoral. 
Cet arrêté est notifié au pétitionnaire et affiché à la mairie de chacune des communes intéressées. 
Il est notifié par le pétitionnaire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à chaque propriétaire 
intéressé. 
 
 

- Article R433-10 
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Après l'accomplissement des formalités mentionnées à l'article R. 433-13, le pétitionnaire est autorisé à exercer 
les servitudes. 
 
 

- Article D433-11  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Le propriétaire d'un terrain grevé de servitudes doit, avant d'entreprendre tous travaux de démolition, réparation, 
surélévation, clôture ou bâtiment mentionnés à l'article L. 323-6, en prévenir par lettre recommandée, au moins 
un mois avant le début des travaux, le gestionnaire du réseau public de distribution concerné. 
 
 
Sous-section 3 : Indemnités et frais 

- Article R433-12  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les indemnités dues en raison des servitudes sont versées au propriétaire. 
A défaut d'accord amiable entre le pétitionnaire et les intéressés, ces indemnités sont fixées par le juge de 
l'expropriation. 
 
 

- Article R433-13  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les frais de notification ou d'affichage exposés au cours de l'instruction des demandes de déclaration d'utilité 
publique et à l'occasion de l'établissement des servitudes sont à la charge du pétitionnaire. 
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5. Sur les servitudes en matière d’installations hydrauliques concédées 

b. Code de l’énergie 
Livre V : Dispositions relatives a l'utilisation de l'energie hydraulique 
Titre II : Les dispositions relatives aux installations hydrauliques concedees 
Chapitre Ier : La procédure applicable aux concessions 
Section 3 : L'occupation ou la traversée des propriétés privées 

- Article L 521-7  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession peuvent être, sur 
demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d'utilité publique par l'autorité administrative. 
La déclaration d'utilité publique est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique lorsque la nécessité 
en résulte des dispositions du chapitre II ou du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 
S'il y a lieu à expropriation, il y est procédé conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 
 
 

- Article L 521-8  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

La déclaration d'utilité publique confère au concessionnaire le droit : 
1° D'occuper, dans l'intérieur du périmètre défini par l'acte de concession, les propriétés privées nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des canaux d'adduction ou de fuite lorsque ces 
canaux sont souterrains ou, s'ils sont à ciel ouvert, en se conformant aux dispositions du chapitre II du titre IV 
du livre Ier du code rural et de la pêche maritime ; 
2° De submerger les berges par le relèvement du plan d'eau ; 
3° Pour la restitution de l'énergie sous forme électrique, d'instituer des servitudes d'appui, de passage et 
d'ébranchage. 
S'il s'agit d'une usine de plus de 10 000 kilowatts, la déclaration d'utilité publique investit, en outre, le 
concessionnaire, pour l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique, de tous les droits que les lois et 
règlements confèrent à l'administration en matière de travaux publics. Le concessionnaire demeure en même 
temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 
Sont exemptés les bâtiments, cours et jardins attenant aux habitations. 
 
 

- Article L 521-9  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, d'aqueduc, de submersion et d'occupation 
temporaire s'appliquent dès la déclaration d'utilité publique des travaux. 
 
 

- Article L 521-10  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Lorsque l'occupation prive le propriétaire de la jouissance du sol pendant une durée supérieure à celle prévue 
par le cahier des charges pour l'exécution des travaux ou lorsque, après cette exécution, les terrains ne sont plus 
propres à la culture, le propriétaire peut exiger du concessionnaire l'acquisition du sol. La pièce de terre trop 
endommagée ou trop dépréciée doit être achetée en totalité si le propriétaire l'exige. 
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- Article L 521-11 
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Lorsque l'institution des servitudes entraîne un préjudice direct, matériel et certain, elle ouvre droit à une 
indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. 
L'indemnité qui peut être due à raison des servitudes est fixée, à défaut d'accord amiable, par le juge judiciaire. 
Lorsque l'occupation ou la dépossession doit être permanente, l'indemnité est préalable. 
 
 

- Article L 521-12  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

L'exécution des travaux déclarés d'utilité publique est précédée d'une notification directe aux intéressés et d'un 
affichage en mairie. Elle ne peut avoir lieu qu'après approbation du projet de détail des tracés par l'autorité 
administrative. 
 
 

- Article L 521-13  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions et modalités d'application de la présente section. Il détermine 
les formes de la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L. 521-8. Il fixe également : 
1° Les conditions d'établissement des servitudes auxquelles donnent lieu les travaux déclarés d'utilité publique 
et qui n'impliquent pas le recours à l'expropriation ; 
2° Les conditions d'exécution des travaux déclarés d'utilité publique. 
 
 

- Article L 521-14  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

I. ― L'éviction des droits particuliers à l'usage de l'eau, exercés ou non, donne droit à une indemnité en nature 
ou en argent, si ces droits préexistaient à la date de l'affichage de la demande en concession. 
Lorsque ces droits étaient exercés à cette date, le concessionnaire est tenu, sauf décision contraire du juge, de 
restituer en nature l'eau ou l'énergie utilisée et, le cas échéant, de supporter les frais des transformations 
reconnues nécessaires aux installations préexistantes à raison des modifications apportées aux conditions 
d'utilisation. 
II. ― Pour la restitution de l'eau nécessaire aux irrigations, le concessionnaire dispose des droits donnés au 
propriétaire par les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier du code rural et de la pêche maritime. 
Pour la restitution de l'énergie sous forme électrique, le concessionnaire dispose des servitudes d'appui, de 
passage et d'ébranchage prévues par l'article L. 521-8. 
III. ― En cas de désaccord sur la nature ou le montant de l'indemnité due, la contestation est portée devant le 
juge de l'expropriation. 
L'indemnité qui est due pour droits non exercés à la date de l'affichage de la demande est fixée dans l'acte de 
concession. 
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6. Sur les servitudes en matière de réseaux de chaleur et de froid 

a. Loi n° 80-531 du 15 juillet 1980 relative aux économies d'énergie et à l'utilisation 
de la chaleur 

- Article 18 
Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4 

Les servitudes prévues aux articles 14 et 15 ouvrent au profit du propriétaire du sol, de ses ayants droit et, 
notamment, des exploitants de la surface, un droit à être indemnisé sur la base de l'intégralité du préjudice 
direct, matériel et certain causé par l'établissement des servitudes, par d'autres démembrements de droits réels ou 
par l'occupation des terrains. A défaut d'accord amiable, les indemnités sont fixées comme en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Toutefois, le propriétaire peut, pendant le délai d'un an à compter de l'enquête parcellaire effectuée selon la 
procédure prévue par l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, requérir l'acquisition par le transporteur ou le 
distributeur de tout ou partie de la bande mentionnée au 2° de l'article 14 et éventuellement du reliquat des 
parcelles. Il peut en outre le faire à tout moment si l'existence des servitudes vient à rendre impossible 
l'utilisation normale de ces terrains. Il en est ainsi, notamment, des terrains, quelle que soit leur superficie, pour 
lesquels le permis de construire est refusé en raison de l'existence de la servitude. 
A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à l'application de l'alinéa précédent relèvent de la 
juridiction compétente en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
NOTA : 
L'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 a été codifiée aux articles L. 11-1 et suivants du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 article 6 : L'abrogation des dispositions mentionnées à l'article 4 ne prendra effet qu'à compter de la publication 
des dispositions réglementaires correspondantes du code de l'énergie pour ce qui concerne au deuxième alinéa de l'article 18, les mots " pendant le délai 
d'un an à compter de l'enquête parcellaire effectuée selon la procédure prévue par l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 " (Fin de vigueur : date 
indéterminée). 
 

 

b. Code de l'énergie  
Livre VII : Les dispositions relatives aux réseaux de chaleur et de froid  
Titre II : Le passage des canalisations de transport et de distribution de chaleur et de froid  
Chapitre unique 

- Article L 721-1  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Les dispositions du présent titre s'appliquent aux canalisations assurant un transport d'énergie thermique dont la 
construction a été déclarée d'intérêt général après enquête publique. 
 
 

- Article L 721-2  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

La déclaration d'intérêt général de la construction des canalisations assurant un transport d'énergie thermique 
dont le diamètre est supérieur à un seuil fixé par voie réglementaire est prononcée par décret en Conseil d'Etat. 
La déclaration d'intérêt général de la construction des autres canalisations est prononcée par l'autorité 
administrative dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, lorsque l'ouvrage dépend d'un réseau 
classé de distribution de chaleur ou lorsqu'il est destiné à assurer la distribution des produits transportés par des 
canalisations dont la construction a elle-même été déclarée d'intérêt général. 
L'acte portant déclaration d'intérêt général précise, notamment, les obligations incombant au transporteur ou au 
distributeur en ce qui concerne la technique et la sécurité des ouvrages et la protection de la nature et de 
l'environnement, ainsi que les conditions dans lesquelles le transporteur ou le distributeur sera tenu d'accepter le 
branchement de tiers sur les canalisations. 
Afin de favoriser une utilisation rationnelle des ressources énergétiques et de permettre l'utilisation des ouvrages 
par des tiers, cet acte peut mettre à la charge du transporteur ou du distributeur, sous réserve qu'il ne subisse 
aucun préjudice financier, des obligations relatives au tracé, à la conception ou à la dimension des canalisations. 
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- Article L 721-3  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Les travaux relatifs aux ouvrages dont la construction a été déclarée d'intérêt général ont le caractère de travaux 
publics. 
 
 

- Article L 721-4  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

L'acte portant déclaration d'intérêt général peut autoriser le transporteur ou le distributeur à demander, après 
approbation du tracé par l'autorité administrative et à défaut d'accord amiable, l'établissement, par décision de 
l'autorité administrative, sur les propriétés concernées, à l'exception des immeubles bâtis, des cours et jardins et 
des terrains clos de murs et attenants aux habitations, des servitudes lui permettant : 
1° D'établir une ou plusieurs canalisations avec leurs accessoires dans ou sur une bande de terrain dont la 
largeur maximale est fixée par l'acte portant déclaration d'intérêt général, sans pouvoir excéder 8 mètres si cette 
déclaration est prononcée par décret en Conseil d'Etat et 5 mètres dans les autres cas ; 
2° D'accéder en tout temps au terrain dans une bande dont la largeur maximale est fixée par l'acte portant 
déclaration d'intérêt général, sans pouvoir excéder 15 mètres, et dans laquelle sera incluse la bande mentionnée 
au 1°, pour la surveillance et la réparation des conduites ; 
3° D'essarter, sur la bande mentionnée au 1°, les arbres et arbustes susceptibles de gêner la construction des 
canalisations et de leurs accessoires ; 
4° D'essarter, sur la bande mentionnée au 1°, les arbres et arbustes susceptibles de nuire au fonctionnement, à la 
conservation ou à l'entretien des canalisations et de leurs accessoires ; 
5° D'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation. 
 
 

- Article L 721-5  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Après exécution des travaux autres que ceux mentionnés au 4° de l'article L. 721-4, le transporteur ou le 
distributeur est tenu de remettre les lieux dans leur état antérieur dans les plus brefs délais. 
 
 

- Article L 721-6  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les agents de l'administration chargés du contrôle de l'ouvrage bénéficient d'un droit d'accès dans la bande de 
terrain mentionnée au 2° de l'article L. 721-4. 
 
 

- Article L 721-7  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les propriétaires ou leurs ayants droit doivent s'abstenir de tout fait de nature à nuire à la construction, au 
fonctionnement, à la conservation et à l'entretien de l'ouvrage. 
Ils ne peuvent édifier aucune construction durable sur la bande mentionnée au 1° de l'article L. 721-4. 
 
 

- Article L 721-8 
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les actes établissant les servitudes prévues aux articles L. 721-4 et L. 721-7 sont publiés au fichier immobilier 
du lieu de la situation des immeubles ou, pour les immeubles situés dans les départements du Bas-Rhin, du 
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Haut-Rhin ou de la Moselle, au livre foncier. Il en est de même des actes ou décisions qui mettent fin aux 
servitudes ou les modifient. 
Les servitudes ne sont opposables qu'à compter de cette publicité. 
Toutefois, les servitudes établies ou constatées par des convention sont effet entre les parties, mais à l'égard 
d'elles seules, dès la conclusion de ces conventions. Les servitudes qui ont été établies par acte administratif 
s'imposent aux personnes qui étaient propriétaires des terrains concernés, lors de leur établissement, à compter 
de la notification qui leur est faite de cet acte. 
 
 

- Article L 721-9  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Le transporteur ou le distributeur ne peut exercer les prérogatives attachées aux servitudes prévues au présent 
titre qu'après avoir payé ou fourni caution de payer les indemnités prévues à l'article L. 721-10. 
 
 

- Article L 721-10. 
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les servitudes prévues aux articles L. 721-4 et L. 721-7 ouvrent au profit du propriétaire du sol, de ses ayants 
droit, notamment, des exploitants de la surface, un droit à être indemnisé sur la base de l'intégralité du préjudice 
direct, matériel et certain causé par leur établissement, par d'autres démembrements de droits réels ou par 
l'occupation des terrains. A défaut d'accord amiable, les indemnités sont fixées comme en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
 

- Article L 721-11  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Le propriétaire peut, lors de l'établissement de la servitude, demander l'acquisition par le transporteur ou le 
distributeur de tout ou partie de la bande mentionnée au 2° de l'article L. 721-4 et, éventuellement, du reliquat 
des parcelles. 
Il peut, en outre, le faire à tout moment si l'existence des servitudes vient à rendre impossible l'utilisation 
normale de ces terrains. Il en est ainsi, notamment, des terrains, quelle que soit leur superficie, pour lesquels le 
permis de construire est refusé en raison de l'existence de la servitude. 
A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à l'application des alinéas précédents relèvent de la 
juridiction compétente en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
 

- Article L 721-12  
Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les modalités d'application du présent titre sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat de telle façon que 
les conditions d'exercice de la servitude soient rationnelles et nuisent le moins possible à l'utilisation présente et 
future des terrains. Ce décret précise, notamment : 
1° Les consultations préalables, les règles d'enquête et l'autorité compétente pour approuver le tracé ; 
2° Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat, dont les frais sont à la charge du transporteur ou du 
distributeur ; 
3° Les modalités d'occupation du domaine public ; 
4° Les conditions dans lesquelles est faite la notification prévue au dernier alinéa de l'article L. 721-8 lorsque le 
propriétaire des terrains est inconnu ou n'a pas de domicile connu ; 
5° Les règles selon lesquelles le propriétaire peut demander l'application du premier alinéa de l'article L. 721-11. 
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Partie réglementaire 
Livre VII : Les dispositions relatives aux réseaux de chaleur et de froid 
Titre II : Le passage des canalisations de transport et de distribution de chaleur et de froid 
Chapitre unique 
Section 2 : Les servitudes 

- Article R721-7  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les servitudes prévues à l'article L. 721-4 entraînent notamment l'obligation : 
1° Pour le transporteur ou le distributeur, d'une part, de placer les canalisations de telle sorte que leur génératrice 
supérieure soit à au moins 0,80 mètre au-dessous du niveau du sol et, d'autre part, de ne construire qu'en limite 
de parcelle les bornes de délimitation et les ouvrages nécessaires au fonctionnement des conduites. Ces ouvrages 
ont au plus un mètre carré d'emprise au sol ; 
2° Pour les propriétaires ou exploitants, de s'abstenir, dans la zone grevée de servitudes, de toute façon culturale 
dépassant 0,60 mètre de profondeur et de toute plantation d'arbres ou d'arbustes. 
 
 

- Article R 721-8 
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

En vue de l'établissement des servitudes, le préfet prescrit une enquête parcellaire effectuée dans les formes 
prévues au chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Pour l'application des dispositions de ce code, les mots : "transporteurs ou distributeurs" sont substitués au mot : 
"expropriant". 
 
 

- Article R 721-9  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

A l'issue de la procédure d'enquête publique, un arrêté du préfet approuve et institue les servitudes. 
Cet arrêté est notifié aux intéressés et affiché à la mairie des communes concernées. 
 
 

- Article R 721-10 
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Aucun travail ne peut être entrepris par le transporteur ou le distributeur avant que l'arrêté instituant les 
servitudes ait été notifié aux propriétaires intéressés dans les conditions suivantes : 
1° Si ceux-ci ont leur domicile dans l'arrondissement du département où sont situés les biens ou s'ils y ont élu 
domicile, l'extrait de l'arrêté préfectoral les concernant leur est notifié par le transporteur ou le distributeur par 
lettre recommandée, avec demande d'avis de réception ; 
2° Si les propriétaires n'ont pas de domicile dans l'arrondissement du département où sont situés les biens ou si 
leur domicile est inconnu, l'extrait de l'arrêté préfectoral les concernant est notifié au maire et au fermier, 
locataire, gardien ou régisseur de la propriété. 
 
 

- Article R 721-11  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les actes établissant les servitudes sont publiés au fichier immobilier du lieu de la situation des immeubles 
concernés ou, pour ceux situés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de la Moselle, au livre 
foncier. Il en est de même des actes mettant fin aux servitudes ou les modifiant. 
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- Article R 721-12  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les indemnités dues en raison de l'établissement des servitudes sont versées aux propriétaires du sol et à leurs 
ayants droit en réparation du préjudice effectivement subi par eux en leur qualité respective. 
A défaut d'accord amiable, ces indemnités sont fixées par le juge compétent en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 
 
 

- Article D 721-13  
Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

La demande d'acquisition prévue à l'article L. 721-11 doit être présentée pendant le délai d'un an à compter de 
l'enquête parcellaire mentionnée à l'article R. 721-8. 
 
 
 

7. Sur les servitudes en matière de lutte contre l’incendie 

Code forestier 
Livre Ier : Dispositions communes à tous les bois et forêts  
Titre III : Défense et lutte contre les incendies de forêt  
Chapitre III : Mesures applicables aux territoires réputés particulièrement exposés aux risques 
d'incendie  
Section 1 : Champ d'application territorial 

- Article L. 133-1  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Sont réputés particulièrement exposés au risque d'incendie les bois et forêts situés dans les régions Aquitaine, 
Corse, Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées, Poitou-Charentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur et dans les 
départements de l'Ardèche et de la Drôme, à l'exclusion de ceux situés dans des massifs forestiers à moindres 
risques figurant sur une liste arrêtée par le représentant de l'Etat dans le département, après avis de la 
commission départementale compétente en matière de sécurité. 
Les dispositions du chapitre Ier, sauf mention particulière, et celles du chapitre IV du présent titre leur sont 
applicables. 
 
 
Section 2 : Plan départemental ou interdépartemental de protection des forêts contre les incendies 

- Article L133-2  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Pour les régions ou départements relevant du présent chapitre, l'autorité administrative compétente de l'Etat 
élabore un plan départemental ou interdépartemental de protection des forêts contre les incendies, définissant 
des priorités par territoire constitué de massifs ou de parties de massif forestier. A ce titre, ce plan peut prévoir 
des dispositions relatives à l'aménagement de l'espace rural ayant pour finalité la protection des bois et forêts. 
Dans l'intérêt de la sécurité des personnes, des biens, des activités économiques et sociales et des milieux 
naturels, le plan a pour objectifs la diminution du nombre de départs de feux de forêts et la réduction des 
surfaces brûlées ainsi que la prévention des risques d'incendies et la limitation de leurs conséquences. 
Le projet de plan est soumis, pour avis, aux collectivités concernées et à leurs groupements. L'avis est réputé 
favorable s'il n'est pas donné dans un délai de deux mois. 
 
 
 

46 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8DD98944EDD5DCBD316FC462899848D8.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000025213462&idArticle=LEGIARTI000025243154&dateTexte=20120127


Sous-section 1 : Dispositions communes 

- Article L133-3  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Dans les massifs forestiers mentionnés à l'article L. 133-2, lorsque, par leur ampleur, leur fréquence ou leurs 
conséquences, les incendies risquent de compromettre la sécurité publique ou de dégrader les sols et les 
peuplements forestiers, les travaux d'aménagement et d'équipement pour prévenir les incendies, en limiter les 
conséquences et reconstituer la forêt sont déclarés d'utilité publique à la demande de l'Etat, d'une collectivité 
territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales.  
La déclaration d'utilité publique est prononcée après consultation des collectivités territoriales intéressées et 
enquête publique menée dans les formes prévues par le chapitre Ier du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique.  
L'acte déclarant l'utilité publique détermine le périmètre de protection et de reconstitution forestière à l'intérieur 
duquel ces travaux sont exécutés et les dispositions prévues aux articles L. 133-4 à L. 133-10 sont applicables.  
Cette déclaration d'utilité publique emporte, si nécessaire, le déclassement des espaces boisés classés à protéger 
ou à créer en application de l'article L. 130-1 du code de l'urbanisme.  
 
 

- Article L133-4  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

La personne publique à la demande de laquelle a été prononcée la déclaration d'utilité publique peut, dans les 
conditions prévues aux articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime, faire participer aux 
dépenses relatives aux travaux d'aménagement et d'équipement mentionnés à l'article L. 133-3, à l'exclusion des 
travaux de mise en culture, les personnes qui ont rendu ces travaux et aménagements nécessaires ou qui y 
trouvent un intérêt.  
A leur demande, les propriétaires peuvent exécuter eux-mêmes les travaux et en assurer l'entretien. Ils passent à 
cet effet une convention avec la personne publique mentionnée au premier alinéa. 
 
 

- Article L133-5  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Le produit des cessions mentionnées au 5° de l'article L. 21-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ainsi que les soultes en argent attribuées à la collectivité publique dans les échanges immobiliers 
intéressant les périmètres de protection et de reconstitution forestière sont employés par l'Etat, sous forme de 
fonds de concours, pour des dépenses d'intérêt public en vue d'achat de terrains ou d'exécution de travaux dans 
ces périmètres. 
 
 

- Article L133-6  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Dans les périmètres de protection et de reconstitution forestière, ou pour les travaux déclarés d'utilité publique 
en application des articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime, les travaux de 
prévention des incendies de forêt peuvent, en dehors des périodes d'interdiction, comprendre l'emploi du feu, par 
dérogation aux dispositions de l'article L. 131-1 du présent code, et en particulier le brûlage dirigé des pâturages 
ainsi que des périmètres débroussaillés en application des articles L. 131-6 à L. 131-8, L. 131-13 à L. 131-18 et 
L. 134-5 à L. 134-12, sous réserve du respect d'un cahier des charges arrêté par l'autorité administrative 
compétente de l'Etat.  
Les propriétaires ou occupants des fonds concernés sont informés de ces opérations dans un délai et selon des 
modalités fixés par décret. L'acte déclarant l'utilité publique détermine, le cas échéant, les zones dans lesquelles 
il est interdit d'utiliser cette technique. 
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Section 4 : Coupures agricoles 

- Article L133-8  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 

Le plan départemental ou interdépartemental de protection des forêts contre les incendies précise les terrains 
qui, à l'intérieur d'un périmètre de protection et de reconstitution forestière, peuvent faire l'objet de travaux 
d'aménagement et d'équipement pour maintenir ou développer une utilisation agricole afin de constituer les 
coupures nécessaires au cloisonnement des massifs. 
Ces travaux, lorsqu'ils contribuent au cloisonnement des massifs par une utilisation agricole et à l'exclusion de la 
mise en culture proprement dite, peuvent être déclarés d'utilité publique dans les conditions définies à l'article L. 
133-3. 
Les dispositions de l'article L. 133-4 s'appliquent à l'entretien de ces travaux. 
 
 
Chapitre IV : Servitudes de voirie et obligations de débroussaillement communes aux territoires, bois et 
forêts exposés aux risques d'incendie  
Section 1 : Dispositions générales 

- Article L134-1  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux territoires classés à risque d'incendie définis à l'article L. 
132-1 ainsi qu'aux départements où les bois et forêts sont particulièrement exposés, mentionnés à l'article L. 
133-1. 
 
 

- Article L134-2  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Pour créer des voies de défense des bois et forêts contre l'incendie, en assurer la continuité et la pérennité ainsi 
que pour établir et entretenir des équipements de protection et de surveillance des bois et forêts, une servitude de 
passage et d'aménagement est établie par l'Etat à son profit ou au profit d'une autre collectivité publique, d'un 
groupement de collectivités territoriales ou d'une association syndicale. 
Si la bande de roulement de ces voies excède 6 mètres ou si la surface au sol de ces équipements excède 500 
mètres carrés, l'établissement de cette servitude est précédé d'une enquête publique, réalisée conformément aux 
dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Dans les autres cas, le projet d'instauration d'une servitude est porté à la connaissance des propriétaires dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, en leur précisant les modalités selon lesquelles ils peuvent faire 
valoir leurs observations à l'autorité administrative compétente de l'Etat. 
En aucun cas, la servitude ne peut grever les terrains attenants à des maisons d'habitation, clos de murs ou de 
clôtures équivalentes selon les usages locaux. 
Si l'exercice de cette servitude rend impossible l'utilisation normale des terrains grevés, leurs propriétaires 
peuvent demander l'acquisition de tout ou partie du terrain d'assiette de la servitude et, éventuellement, du 
reliquat des parcelles. A défaut d'accord amiable, le juge fixe l'indemnité comme en matière d'expropriation. 
Le bénéficiaire de la servitude peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de la voie ou de 
l'équipement sur deux bandes latérales sans que le total des largeurs de ces bandes n'excède 100 mètres. 
 
 

- Article L134-3  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Les voies de défense des bois et forêts contre l'incendie ont le statut de voies spécialisées, non ouvertes à la 
circulation générale. 
L'acte instituant la servitude énonce les catégories de personnes ayant accès à ces voies et fixe les conditions de 
leur accès. 
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- Article L134-4  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Le maire peut, en cas de risque exceptionnel d'incendies, décider sur un territoire déterminé : 
1° Qu'après une exploitation forestière, le propriétaire nettoie les coupes des rémanents et branchages ; 
2° Qu'en cas de chablis précédant la période à risque dans le massif forestier, le propriétaire nettoie les parcelles 
des chicots, volis, chablis, rémanents et branchages. 
En cas de carence du propriétaire, le maire peut exécuter les travaux d'office aux frais de ce dernier. 
 
 
TITRE V : MISE EN VALEUR DES FORÊTS  
Chapitre V : Valorisation des produits de la sylviculture 

- Article L155-1  
Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

En zone de montagne, une servitude de passage et d'aménagement nécessaire à l'enlèvement des bois bénéficie à 
tout propriétaire. Cette servitude est établie selon les modalités énoncées à l'article L. 134-2.  
 
 
Partie réglementaire 
Livre Ier : Dispositions communes à tous les bois et forêts 
Titre III : Défense et lutte contre les incendies de forêts 
Chapitre III : Mesures applicables aux territoires réputés particulièrement exposés au risque d'incendie 
Section 2 : Travaux déclarés d'utilité publique 

- Article R133-12  
Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4 

L'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique et l'enquête parcellaire relatives aux travaux 
d'aménagement et d'équipement prévus à l'article L. 133-3 sont effectuées conformément aux dispositions 
prévues pour les enquêtes relevant du premier alinéa de l'article L. 110-1 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique et à celles de la présente section. 
 
 

- Article R133-13. 
Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4 

Pour l'application de l'article R. 112-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique : 
1° La notice explicative expose notamment la configuration des lieux, leurs caractéristiques écologiques, les 
risques particuliers d'incendie, ainsi que les risques de dégradation des sols et des peuplements forestiers, les 
dommages susceptibles d'être entraînés par les feux de forêts et la gravité de leurs conséquences pour la sécurité 
publique, les conditions dans lesquelles les travaux de défense de la forêt contre l'incendie prévus dans le 
périmètre satisfont aux préoccupations d'environnement définies à l'article R. 122-1 du code de l'environnement 
; 
2° Le plan de situation fixe les limites du périmètre et indique les sections cadastrales ou parties de sections 
comprises à l'intérieur de celui-ci. 
 
 

- Article R133-14  
Modifié par Décret n°2013-938 du 18 octobre 2013 - art. 1 (V) 

Avant l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique, le dossier prévu au I de l'article R. 
112-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique est communiqué par le préfet au président du 
conseil départemental, aux maires des communes intéressées, à la commission consultative départementale de 
sécurité et d'accessibilité et au centre régional de la propriété forestière. 

49 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8DD98944EDD5DCBD316FC462899848D8.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000025213462&idArticle=LEGIARTI000025243154&dateTexte=20120127
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8DD98944EDD5DCBD316FC462899848D8.tpdila08v_2?cidTexte=JORFTEXT000025213462&idArticle=LEGIARTI000025243154&dateTexte=20120127


Le conseil départemental, les conseils municipaux, la commission départementale de sécurité et d'accessibilité et 
le centre régional de la propriété forestière font connaître dans un délai de trois mois leurs observations sur le 
dossier qui leur a été communiqué. 
En outre, lorsque le projet de périmètre comprend des terrains relevant du régime forestier, l'Office national des 
forêts est consulté dans les mêmes conditions et délais. 
 
 

- Article R133-15  
Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4 

Trois mois au moins avant l'ouverture de l'enquête parcellaire, les propriétaires sont informés dans les formes 
prévues par l'article R. 131-6 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique qu'ils ont la possibilité 
d'exécuter eux-mêmes les travaux conformément aux dispositions de l'article L. 133-4 du présent code. Ils 
peuvent, pendant ce délai, se concerter avec la collectivité publique à la demande de laquelle a été prononcée la 
déclaration d'utilité publique en vue de la mise au point du projet de convention relatif à ces travaux. A cet effet, 
la notification individuelle prévue à l'article R. 11-22 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique est 
accompagnée d'un projet de convention proposé à l'approbation du propriétaire, en vue de l'exécution éventuelle 
des travaux par celui-ci. 
Les propriétaires doivent, lors de l'enquête parcellaire, faire connaître s'ils acceptent d'effectuer les travaux 
conformément au projet de convention. 
 
 

- Article R133-16  
Créé par Décret n°2012-836 du 29 juin 2012 - art. (V) 

Lorsque les propriétaires n'usent pas de la faculté qui leur est offerte par l'article R. 133-15 ou lorsque, après 
mise en demeure, ils n'exécutent pas les travaux de premier établissement ou les travaux d'entretien dans les 
conditions fixées par la convention passée en application de cet article, il y est pourvu par la collectivité 
mentionnée au même article. 
 
 

- Article R133-17  
Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4 

Pour l'application du 6° de l'article L. 411-1 et de l'article L. 411-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, les immeubles peuvent être cédés de gré à gré aux personnes ci-dessous désignées selon l'ordre de 
préférence suivant : 
1° Propriétaires expropriés ou ayant cédé leurs terrains à l'amiable, ainsi que leurs descendants, en ce qui 
concerne leurs anciennes parcelles ; 
2° Département de la situation des biens ; 
3° Commune de la situation des biens ; 
4° Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural en ce qui concerne les immeubles destinés à être mis 
en culture, ou société d'économie mixte d'aménagement pour les terrains affectés à l'habitation. 
Lorsque le produit des cessions et soultes est attribué à l'Etat en application de l'article L. 133-5 du présent code, 
les crédits correspondants sont mis à la disposition du ministre chargé des forêts. 
 
 
 
  

50 
 



II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 
 

- Article 16 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.  
 
 

2. Charte de l’environnement  

- Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement.  
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la méconnaissance de l’article 7 de la Charte de l’environnement 

- Décision n° 2014-396 QPC du 23 mai 2014 - France Hydro Électricité [Classement des cours d'eau 
au titre de la protection de l'eau et des milieux aquatiques]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  
5. Considérant que les dispositions contestées prévoient l'établissement de deux listes distinctes de cours d'eau, 
l'une pour les cours d'eau sur lesquels aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la 
construction de nouveaux ouvrages s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique et l'autre pour les 
cours d'eau sur lesquels il est nécessaire d'assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des 
poissons migrateurs ; que l'inscription sur l'une ou l'autre de ces listes a pour conséquence d'imposer des 
obligations particulières qui tendent à préserver la continuité écologique sur des cours d'eau à valeur écologique 
reconnue ; que, par suite, ces décisions de classement constituent des décisions publiques ayant une incidence 
sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
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6. Considérant que les dispositions contestées prévoient, pour l'établissement de ces listes, la consultation des 
comités de bassin ; que l'article L. 213-8 du code de l'environnement prévoit que les comités de bassin sont 
formés à 40 % d'un collège composé de représentants d'usagers de l'eau et des milieux aquatiques, des 
organisations socioprofessionnelles, des associations agréées de protection de l'environnement et de défense des 
consommateurs, des instances représentatives de la pêche et de personnes qualifiées ; que la participation d'un 
tel collège à l'établissement des listes de cours d'eau ne constitue pas un dispositif permettant la participation du 
public au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
7. Considérant, toutefois, que la loi du 27 décembre 2012 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 
de l'article L. 120-1 du code de l'environnement qui « définit les conditions et limites dans lesquelles le principe 
de participation du public, prévu à l'article 7 de Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, autres 
que les décisions individuelles, des autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et 
de ses établissements publics ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, 
par les dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation 
du public à leur élaboration » ; qu'en particulier, en vertu du paragraphe II de ce même article L. 120-1, le projet 
de décision en cause est mis à disposition du public par voie électronique et, sur demande présentée dans des 
conditions prévues par décret, mis en consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures 
; que les observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l'autorité 
administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt-et-un jours à compter de la mise à 
disposition ; que le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant 
la prise en considération des observations déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces 
observations ;  
 
 
 

2. Sur l’atteinte au droit à un recours effectif 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle  

38. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution " ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit 
des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que le respect des droits de la 
défense constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le 
Préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; 
 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; 
(…) 
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
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- Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010 - M. Jean-Yves G. [Amende forfaitaire et droit au 
recours]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; 
 
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre 
[Action du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence]  

- SUR LE PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE ET LE DROIT AU RECOURS :  
6. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées permettent à l'autorité publique d'agir en 
justice en vue d'obtenir l'annulation de clauses ou contrats illicites et la répétition de l'indu du fait d'une pratique 
restrictive de concurrence, sans que le partenaire lésé par cette pratique soit nécessairement appelé en cause ; 
qu'en conséquence, elles porteraient atteinte aux droits de la défense et au principe du contradictoire ; qu'en ne 
prévoyant pas que le partenaire lésé soit mis à même de donner son assentiment et puisse conserver la liberté de 
conduire personnellement la défense de ses intérêts et mettre un terme à cette action, les dispositions contestées 
porteraient également atteinte au droit au recours ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
8. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées n'interdisent ni au partenaire lésé par la pratique 
restrictive de concurrence d'engager lui-même une action en justice pour faire annuler les clauses ou contrats 
illicites, obtenir la répétition de l'indu et le paiement de dommages et intérêts ou encore de se joindre à celle de 
l'autorité publique par voie d'intervention volontaire, ni à l'entreprise poursuivie d'appeler en cause son 
cocontractant, de le faire entendre ou d'obtenir de lui la production de documents nécessaires à sa défense ; que, 
par conséquent, elles ne sont pas contraires au principe du contradictoire ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de reconnaître à une autorité publique le pouvoir 
d'introduire, pour la défense d'un intérêt général, une action en justice visant à faire cesser une pratique 
contractuelle contraire à l'ordre public ; que ni la liberté contractuelle ni le droit à un recours juridictionnel 
effectif ne s'opposent à ce que, dans l'exercice de ce pouvoir, cette autorité publique poursuive la nullité des 
conventions illicites, la restitution des sommes indûment perçues et la réparation des préjudices que ces 
pratiques ont causés, dès lors que les parties au contrat ont été informées de l'introduction d'une telle action ; 
que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences constitutionnelles 
susvisées ;  
 
 

- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 
 

- Décision n° 2011-201 QPC du 2 décembre 2011 - Consorts D. [Plan d'alignement]  

- SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  
10. Considérant que les dispositions contestées ne portent aucune atteinte au droit du propriétaire de contester le 
plan d'alignement ou la servitude de reculement ; que le grief tiré d'une violation de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 manque en fait ;  
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- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012 - M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL 
EFFECTIF :  
10. Considérant que, selon le requérant, en ne qualifiant pas expressément de décisions réglementaires 
l'inscription sur la liste des monuments naturels et des sites et le classement d'un monument naturel ou d'un site, 
le législateur rend impossible la faculté d'exciper de l'illégalité de ces décisions devant la juridiction 
administrative à l'expiration du délai de recours contentieux ; que le droit à un recours juridictionnel effectif 
serait ainsi méconnu ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
12. Considérant que les dispositions contestées ne privent pas les administrés du droit d'introduire devant le juge 
administratif, dans le délai du recours contentieux, un recours pour excès de pouvoir à l'encontre de l'acte de 
classement ; qu'en outre, il est loisible à toute personne intéressée, après avoir saisi l'autorité administrative 
d'une demande de déclassement total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé, de former un recours 
devant le juge administratif tendant à l'annulation du refus qui lui serait opposé, en joignant à son recours, le cas 
échéant, des conclusions à fin d'injonction ; que, par suite, le grief tiré de la violation du droit à un recours 
juridictionnel effectif doit être écarté ; 
 
 

3. Sur la méconnaissance des articles 2 et 17 de la déclaration de 1789 

- Décision n° 85-198 DC du 13 décembre 1985 - Loi modifiant la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 et 
portant diverses dispositions relatives à la communication audiovisuelle  

. En ce qui concerne l'institution de la servitude :  
7. Considérant que, sans contester que "l'institution par le législateur d'une servitude administrative... n'est pas 
en soi contraire aux principes constitutionnels", les auteurs de la saisine soutiennent que, contrairement à divers 
précédents législatifs en des matières comparables, l'article 3-II de la loi n'impose aucune appréciation de 
l'utilité publique des servitudes qu'il institue, aucune procédure permettant de garantir que leur importance 
n'excède pas les exigences du service, aucune procédure d'enquête ou d'information, ni même aucune 
notification aux propriétaires concernés ; que, donnant à l'établissement public le droit de procéder à n'importe 
quel équipement sur n'importe quel immeuble sans avoir à fournir le moindre "fondement à un contrôle du 
juge", cette disposition lui confère des prérogatives exorbitantes de puissance publique entraînant une restriction 
injustifiée et virtuellement illimitée du droit de propriété ; que, selon les auteurs de la saisine, ces prérogatives 
sont d'autant moins admissibles qu'elles peuvent être exercées dans le domaine de la radiodiffusion sonore dans 
lequel l'établissement public, ne jouissant d'aucun monopole, se trouve en concurrence avec des émetteurs 
privés ; qu'enfin, l'article 3-II de la loi permet de priver les propriétaires de la possibilité de louer les toits, 
terrasses ou superstructures de leurs immeubles pour l'installation d'émetteurs privés portant ainsi une atteinte 
injustifiée au droit de propriété qui pourrait "se doubler d'une atteinte également injustifiée à la liberté du 
commerce et de l'industrie" ;  
8. Considérant que l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 est ainsi conçu : 
"La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité" ;  
9. Considérant que le droit accordé à l'établissement public par l'article 3-II de la loi de procéder à certaines 
installations sur la partie supérieure des propriétés bâties, dans la mesure où il n'impose qu'une gêne 
supportable, ne constitue pas une privation de propriété au sens de l'article 17 de ladite Déclaration mais une 
servitude d'intérêt public grevant l'immeuble en raison de son emplacement ou de son élévation ; qu'il en serait 
autrement si la sujétion ainsi imposée devait aboutir à vider de son contenu le droit de propriété ou que, 
affectant non seulement l'immeuble mais la personne de ses occupants, elle devait constituer une entrave à 
l'exercice de droits et libertés constitutionnellement garantis ;  
10. Considérant, d'une part, qu'en permettant l'installation et l'exploitation sur les propriétés bâties de moyens de 
diffusion par voie hertzienne et la pose des équipements nécessaires à leur fonctionnement en vue d'améliorer la 
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communication audiovisuelle, l'article 3-II de la loi poursuit un objectif d'intérêt général qu'il appartient au 
législateur d'apprécier ;  
11. Considérant, d'autre part, que l'article 3-II permet à l'établissement public de diffusion de procéder à des 
travaux et installations d'importance non précisée sur des propriétés bâties publiques ou privées et prévoit que 
les agents de l'établissement public peuvent être autorisés à pénétrer à l'intérieur de ces propriétés, y compris 
dans les locaux d'habitation, notamment pour l'exploitation des équipements installés ; que ces installations et le 
droit de visite qu'elles impliquent pourraient faute de précisions suffisantes entraîner une atteinte à des droits et 
libertés constitutionnellement garantis qu'il appartient à la loi de sauvegarder ;  
12. Considérant que, si la mise en œuvre d'une telle sauvegarde relève d'un décret d'application, il revenait au 
législateur de déterminer lui-même la nature des garanties nécessaires ; qu'en tout état de cause il devait poser la 
règle que la servitude doit être établie non par l'établissement public mais par une autorité de l'État et prévoir le 
principe d'une procédure destinée à permettre aux intéressés, d'une part, d'être informés des motifs rendant 
nécessaire l'établissement de la servitude, d'autre part, de faire connaître leurs observations ; que, faute d'avoir 
institué une procédure d'information et de réclamation assortie de délais raisonnables ou tout autre moyen 
destiné à écarter le risque d'arbitraire dans la détermination des immeubles désignés pour supporter la servitude, 
les dispositions de l'article 3-II relatives à son institution doivent être déclarées non conformes à la Constitution; 
. En ce qui concerne l'indemnisation du préjudice :  
13. Considérant que les auteurs de la saisine reprochent d'abord à l'article 3-II de la loi de ne pas prévoir 
l'indemnisation du préjudice résultant de l'existence même de la servitude, alors que celle-ci peut entraîner la 
diminution ou la privation de jouissance, en tout cas la dépréciation de l'immeuble, l'impossibilité de l'utiliser 
normalement, la privation des revenus pouvant provenir de la location ou de l'exploitation de l'emplacement 
faisant l'objet de l'emprise et l'obligation de supporter le passage des agents de l'établissement public ; qu'il est, 
en outre, fait grief à cette disposition de ne pas confier à l'autorité judiciaire l'évaluation et la réparation de ce 
dommage alors que, compte tenu de l'importance de l'atteinte portée à l'exercice du droit de propriété, il paraît 
plus conforme aux principes généraux du droit de confier l'indemnisation du dommage au juge de 
l'expropriation ;  
14. Considérant qu'aux termes de l'article 3-II, alinéa 4, de la loi "il n'est dû au propriétaire d'autre indemnité 
que celle correspondant au préjudice résultant des travaux d'installation, de pose ou d'entretien des moyens de 
diffusion par voie hertzienne ou des équipements nécessaires à leur fonctionnement" ;  
15. Considérant qu'aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose que, en l'absence de dépossession, 
l'indemnisation des préjudices causés par les travaux ou l'ouvrage public dont l'installation est prévue par 
l'article 3-II relève de la compétence du juge judiciaire ;  
16. Considérant que l'alinéa 4 de l'article 3-II, conçu en termes restrictifs, limite impérativement l'indemnité au 
seul "préjudice résultant des travaux d'installation, de pose ou d'entretien des moyens de diffusion par voie 
hertzienne ou des équipements nécessaires à leur fonctionnement" ; que cette rédaction écarte la réparation de 
tous préjudices autres que ceux strictement précisés ; que cependant le principe d'égalité devant les charges 
publiques ne saurait permettre d'exclure du droit à réparation un élément quelconque de préjudice indemnisable 
résultant des travaux ou de l'ouvrage public ; qu'en outre, en faisant partir le délai de prescription, non du jour de 
la naissance du préjudice mais "du jour où les travaux ont pris fin", la dernière phrase de cette disposition 
interdit la réparation de préjudices pouvant se révéler tardivement et méconnaît ainsi le principe d'égalité devant 
les charges publiques ;  
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 3-II de la loi doit être déclaré non conforme à la 
Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains  

15. Considérant que les restrictions apportées par les dispositions critiquées aux conditions d'exercice du droit 
de propriété sont justifiées par l'intérêt général qui s'attache à la maîtrise, par les collectivités publiques, de 
l'occupation des sols et du développement urbain ; que, d'ailleurs, les règles relatives aux plans locaux 
d'urbanisme résultant de la loi déférée ne diffèrent pas sensiblement des règles jusqu'alors applicables aux plans 
d'occupation des sols ; que ces restrictions sont accompagnées, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, de 
garanties de fond et de procédure ; qu'en particulier, le projet de plan local d'urbanisme arrêté par le conseil 
municipal ou soumis à modification ou à révision est, en application des articles L. 123-10 et L. 123-13 
nouveaux du code de l'urbanisme, soumis à enquête publique ; qu'ainsi, contrairement à ce qu'affirment les 
requérants, les intéressés sont informés du contenu de ce plan et mis à même de formuler leurs observations 
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auprès du commissaire-enquêteur ou du président de la commission d'enquête ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de la loi déférée relatives au contenu des plans locaux d'urbanisme ne portent pas au droit de 
propriété une atteinte contraire à la Constitution ; 
16. Considérant, en troisième lieu, que chaque plan local d'urbanisme doit fixer les règles applicables à chaque 
zone comprise dans son périmètre en fonction tant des caractéristiques propres de cette zone que des finalités 
assignées au plan par le code de l'urbanisme ; que les différences en résultant entre propriétés foncières régies 
par des plans locaux d'urbanisme différents ou situées dans des zones différentes d'un même plan répondent à la 
prise en compte de situations différentes ; que, par suite, doit être rejeté le grief tiré par les députés requérants de 
la méconnaissance du principe d'égalité ; 
17. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions de l'article L. 123-2 nouveau du code de l'urbanisme 
prévoient que, dans les zones urbaines, le plan local d'urbanisme peut instituer des servitudes consistant à 
"interdire, sous réserve d'une justification particulière, dans un périmètre qu'il délimite et pour une durée au plus 
de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d'aménagement global, les constructions 
ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement..." ou à "réserver des emplacements 
en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il 
définit" ; que les députés requérants soutiennent que ces dispositions portent gravement atteinte au principe 
d'égalité et au droit de propriété dans la mesure où les servitudes ainsi instituées ne seraient entourées d'"aucune 
garantie évitant l'arbitraire" et ne seraient assorties d'aucune possibilité d'indemnisation ; 
18. Considérant que l'interdiction de construire à l'intérieur du périmètre d'un projet global d'aménagement, dans 
l'attente de l'approbation de ce projet par la commune, est justifiée par la nécessité de ne pas compromettre ou 
de ne pas rendre plus onéreuse la réalisation dudit projet ; que cette interdiction est limitée à une période de cinq 
ans, ne vise que les constructions d'une superficie supérieure à un seuil déterminé et ne s'applique pas aux 
travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension limitée des constructions existantes ; que vise également un 
objectif d'intérêt général la constitution de réserves foncières en vue de la réalisation de logements répondant à 
une préoccupation de mixité sociale ; qu'en outre, lorsque l'une ou l'autre de ces servitudes est instituée, les 
propriétaires concernés peuvent, en application du deuxième alinéa de l'article L. 123-17 nouveau du code de 
l'urbanisme, "mettre en demeure la commune de procéder à l'acquisition de leur terrain, dans les conditions et 
délais mentionnés aux articles L. 230-1 et suivants" ; que, par suite, les limitations apportées aux conditions 
d'exercice du droit de propriété par les servitudes critiquées ne revêtent pas un caractère de gravité tel que le 
sens et la portée de ce droit s'en trouvent dénaturés ; que le législateur n'a pas davantage créé de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
19. Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux 
d'urbanisme "peuvent. . . 3° subordonner, dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, à 
l'autorisation du maire de la commune, délivrée conformément à l'avis du maire d'arrondissement ou de secteur" 
; que, selon les sénateurs requérants, ces dispositions constitueraient une atteinte inconstitutionnelle tant à la 
liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété ; qu'elles conféreraient en outre aux maires d'arrondissement des 
trois villes des "compétences exorbitantes" dont ne disposent pas les maires des autres communes, portant ainsi 
atteinte au principe d'égalité ; 
20. Considérant que le souci d'assurer "la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers" répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le législateur 
a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi ; que doit 
être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa (3°) de l'article L. 123-1 du code de 
l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 
 
 

- Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010 - M. Pierre B. [Mur mitoyen] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
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4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les 
droits des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que la mitoyenneté des murs séparatifs est au 
nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que si, en application de l'article 661 du code civil, le propriétaire d'un mur 
séparatif peut être tenu de le rendre mitoyen en tout ou partie à la demande du propriétaire du fonds qui le joint, 
cette disposition n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur qui, dans les limites de 
l'usage en commun fixées par les articles 653 et suivants du code civil, continue à exercer sur son bien tous les 
attributs du droit de propriété ; que, dès lors, en l'absence de privation de ce droit, l'accès à la mitoyenneté 
autorisé par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation détermine un 
mode économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de l'espace, tout 
en répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds ; que l'accès forcé à la mitoyenneté prévu par 
la loi constitue un élément nécessaire de ce régime et répond ainsi à un motif d'intérêt général ; qu'il est 
proportionné à l'objectif visé par le législateur ; qu'il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et 
subordonné au remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la 
portion qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti ; qu'à défaut 
d'accord des parties, ces conditions de fond doivent être constatées par la juridiction judiciaire qui fixe le 
montant du remboursement ; que, compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, la restriction portée au 
droit de propriété par la disposition en cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la 
portée de ce droit ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée aux conditions d'exercice du droit de propriété 
par l'article 661 du code civil ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 2011-118 QPC du 8 avril 2011 - M. Lucien M. [Biens des sections de commune]  

- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
2. Considérant que le requérant fait valoir que ces dispositions ne prévoient aucune indemnisation des membres 
de la section de commune en cas de transfert de propriété de ses biens ou droits à la commune ; qu'ainsi, elles 
porteraient atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
droit de propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son 
exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant que, selon l'article L. 2411-1 du code général des collectivités territoriales, une section de 
commune est une personne morale de droit public possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des droits 
distincts de ceux de la commune ; qu'en vertu de l'article L. 2411-10 du même code, les membres de la section 
ont, dans les conditions résultant soit des décisions des autorités municipales, soit des usages locaux, la 
jouissance de ceux des biens de la section dont les fruits sont perçus en nature ; qu'ainsi, ils ne sont pas titulaires 
d'un droit de propriété sur ces biens ou droits ; que, par suite, doit être rejeté comme inopérant le grief tiré de ce 
que le transfert des biens d'une section de commune porterait atteinte au droit de propriété de ses membres ;  
5. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la 
protection du droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la 
propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 6 et 13 de la Déclaration 
de 1789 et, d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; que le droit au respect des biens garanti par ces dispositions ne 
s'oppose pas à ce que le législateur, poursuivant un objectif d'intérêt général, autorise le transfert gratuit de biens 
entre personnes publiques ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de permettre le transfert des biens ou droits de la 
section à la commune afin de mettre un terme soit au blocage de ce transfert en raison de l'abstention d'au moins 
deux tiers des électeurs soit au dysfonctionnement administratif ou financier de la section ; que, dès lors, elles ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles en matière de propriété des personnes publiques ;  
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- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre 
[Action du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence]  

- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
10. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions contestées ne permettent pas aux partenaires 
commerciaux d'obtenir de la part de l'autorité publique la restitution des sommes indûment versées ; qu'ainsi, 
ces dispositions méconnaîtraient tant le droit de propriété de l'entreprise condamnée à répéter l'indu que celui de 
l'entreprise ayant indûment payé ces sommes ;  
11. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
12. Considérant, d'une part, que les condamnations à restitution et, le cas échéant, à paiement de dommages et 
intérêts sont prononcées par jugement en conséquence de l'annulation des clauses illicites ; que, par suite, doit 
être rejeté comme inopérant le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété de la personne condamnée ;  
13. Considérant, d'autre part, qu'en application des dispositions contestées, les sommes indûment perçues et les 
indemnités sont versées au partenaire lésé ou tenues à sa disposition ; que, dès lors, il n'est porté aucune atteinte 
au droit de propriété de ce dernier ;  
 
 

- Décision n° 2011-141 QPC du 24 juin 2011 - Société Électricité de France [Police de l'eau : retrait 
ou modification d'une autorisation]  

- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
 
 

- Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011 - M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre 
de prestation compensatoire]  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 

- Décision n° 2011-172 QPC du 23 septembre 2011 - Époux L. et autres [Accès aux propriétés 
privées pour l'étude des projets de travaux publics] 

9. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre aux agents de 
l'administration ou aux personnes désignées par elle de pénétrer dans les propriétés privées pour l'exécution 
d'opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics ; qu'elles permettent également l'occupation 
temporaire de terrains pour la réalisation de ces opérations ; que, par suite, ces dispositions n'entraînent pas de 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant, en second lieu, que, d'une part, les atteintes à l'exercice du droit de propriété résultant de la 
réalisation des opérations prévues par les dispositions contestées ont pour objet de permettre l'étude des projets 
de travaux publics, civils ou militaires, exécutés pour le compte de l'État, des collectivités territoriales et de 
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leurs groupements, ainsi que des établissements publics ; que l'autorisation de pénétrer dans les propriétés 
privées est donnée par arrêté du préfet du département et publiée dans les communes intéressées ; que cette 
autorisation ne peut permettre de pénétrer dans les maisons d'habitation ; que l'autorisation de pénétrer dans des 
propriétés closes doit désigner spécialement les terrains auxquels elle s'applique et être notifiée préalablement à 
chacun de leur propriétaire ; qu'il en va de même lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un terrain ; 
11. Considérant que, d'autre part, les dispositions contestées prévoient les conditions dans lesquelles les 
éventuels dommages causés à l'occasion de la pénétration dans les propriétés ou de l'occupation de celles-ci sont 
contradictoirement constatés ; qu'elles garantissent le droit des propriétaires d'obtenir la réparation « de tout 
dommage » ; que le respect des prescriptions prévues par les dispositions contestées est soumis au contrôle de la 
juridiction administrative ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les atteintes apportées par les dispositions contestées à 
l'exercice du droit de propriété sont justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2011-177 QPC du 7 octobre 2011 - M. Éric A. [Définition du lotissement]  
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en permettant à un terrain d'être rétroactivement inclus 
dans un lotissement, portent atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi qu'au principe de la liberté contractuelle qui découle de son article 
4 ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les 
limites apportées à son exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant, d'une part, qu'en permettant d'inclure dans un lotissement une parcelle détachée d'une propriété, 
les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'entraîner la privation du droit de propriété ; que, dès 
lors, elles n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, d'autre part, que les règles applicables aux lotissements tendent à assurer la maîtrise de 
l'occupation des sols ; qu'en permettant d'inclure dans un lotissement, à titre rétroactif, une parcelle qui a été 
antérieurement détachée d'une propriété, les dispositions contestées ont pour objet d'éviter que les divisions 
successives de parcelles n'échappent à ces règles ; qu'en elle-même l'inclusion d'un terrain dans un lotissement 
n'apporte pas à l'exercice du droit de propriété des limitations disproportionnées à l'objectif poursuivi ;  
 
 

- Décision n° 2011-182 QPC du 14 octobre 2011 - M. Pierre T. [Servitude administrative de passage 
et d'aménagement en matière de lutte contre l'incendie]  

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, en premier lieu, que le droit accordé à l'État, par les dispositions contestées, d'établir une 
servitude de passage et d'aménagement pour assurer la continuité des voies de défense contre l'incendie, la 
pérennité des itinéraires constitués, ainsi que l'établissement des équipements de protection et de surveillance 
des forêts n'entraîne pas une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, d'une part, qu'en permettant l'établissement d'une servitude de passage et 
d'aménagement dans les propriétés privées pour faciliter la lutte contre les incendies de forêts, les dispositions 
contestées poursuivent un but d'intérêt général ;  
7. Considérant, d'autre part, que le législateur a délimité la portée et l'objet de la servitude de passage et 
d'aménagement et prévu que l'assiette de celle-ci ne pouvait excéder la largeur permettant l'établissement d'une 
bande de roulement de six mètres pour les voies ; qu'il a précisé que si les aménagements nécessitent une 
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servitude d'une largeur supérieure, celle-ci est établie après enquête publique ; qu'il a prévu l'indemnisation des 
propriétaires des terrains grevés par la servitude en posant la règle qu'à défaut d'accord amiable, le juge fixait 
l'indemnité comme en matière d'expropriation ;  
8. Considérant, toutefois, que le législateur s'est en l'espèce borné à prévoir une enquête publique pour les seuls 
cas où les aménagements nécessitent une servitude d'une largeur supérieure à six mètres ; que, faute d'avoir 
prévu, dans les autres cas, le principe d'une procédure destinée à permettre aux propriétaires intéressés de faire 
connaître leurs observations ou tout autre moyen destiné à écarter le risque d'arbitraire dans la détermination des 
propriétés désignées pour supporter la servitude, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-207 QPC du 16 décembre 2011 - Société GRANDE BRASSERIE PATRIE 
SCHUTZENBERGER [Inscription au titre des monuments historiques]  

5. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées visent à assurer la protection des immeubles qui, « 
sans justifier une demande de classement immédiat au titre des monuments historiques, présentent un intérêt 
d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation » ; qu'à cette fin, elles prévoient une 
servitude d'utilité publique sur les immeubles faisant l'objet de l'inscription ; qu'en vertu de cette servitude, le 
propriétaire du bien inscrit se trouve soumis aux obligations prévues par l'article L. 621-27 du code du 
patrimoine pour les travaux qu'il souhaite entreprendre sur son bien ; que les dispositions contestées, qui 
n'entraînent aucune privation du droit de propriété, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 17 de la 
Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'inscription au titre des monuments historiques vise la 
préservation du patrimoine historique et artistique ; qu'ainsi, elle répond à un motif d'intérêt général ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, que la décision d'inscription au titre des monuments historiques doit être prise 
sur la seule considération des caractéristiques intrinsèques de l'immeuble qui en fait l'objet ; que l'appréciation 
portée par l'autorité administrative qui prend cette décision est contrôlée par le juge de l'excès de pouvoir ; 
9. Considérant, en troisième lieu, qu'il ressort des dispositions contestées que, pour les travaux qui entrent dans 
le champ d'application des autorisations et des déclarations préalables en matière d'urbanisme, la décision 
accordant le permis ou la décision de non-opposition ne peut intervenir sans l'accord de l'autorité administrative 
chargée des monuments historiques ; que les autres travaux, lorsqu'ils ont pour effet d'entraîner une modification 
de l'immeuble ou de la partie de l'immeuble inscrit, sont soumis à une simple déclaration préalable quatre mois 
avant leur réalisation ; qu'en cas d'opposition de l'autorité administrative, celle-ci ne peut qu'engager, sous le 
contrôle du juge administratif, la procédure de classement au titre des monuments historiques ; que, dans tous 
les cas, les travaux d'entretien ou de réparation ordinaires sont dispensés de toute formalité ; que l'autorité 
administrative ne saurait imposer de travaux au propriétaire du bien inscrit ; que celui-ci conserve la liberté de 
faire réaliser les travaux envisagés par les entreprises de son choix, sous la seule condition du respect des 
prescriptions de l'autorité administrative soumises au contrôle du juge de l'excès de pouvoir ; que le propriétaire 
peut bénéficier, pour le financement d'une partie de ces travaux, d'une subvention de l'État ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas aux conditions 
d'exercice du droit de propriété une atteinte disproportionnée au but recherché ; que cette atteinte ne méconnaît 
donc pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; que ces dispositions ne créent aucune rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
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- Décision n° 2014-411 QPC du 9 septembre 2014 - Commune de Tarascon [Application immédiate 
de certaines dispositions du projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AUX CONDITIONS D'EXERCICE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
11. Considérant que, selon la commune requérante, l'article L. 562-2 du code de l'environnement porte atteinte 
aux conditions d'exercice du droit de propriété protégées par l'article 2 de la Déclaration de 1789 dès lors qu'il 
permet au préfet de prescrire des interdictions de construire ou de reconstruire pour des biens situés dans des 
zones qu'il délimite comme exposées à un risque naturel prévisible ;  
12. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 17, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
13. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-4 du code de l'environnement, le plan de prévention des risques 
naturels prévisibles approuvé vaut servitude d'utilité publique ; que les plans de prévention des risques naturels 
prévisibles délimitent des zones exposées à des risques naturels dans lesquelles s'appliquent des contraintes 
d'urbanisme ; que le plan a ainsi pour effet, dans les zones exposées aux risques et dans les zones qui ne sont pas 
directement exposées aux risques mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des 
exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques ou 
en provoquer de nouveaux, d'interdire ou de restreindre les constructions ou de prescrire des mesures tendant à 
réduire la vulnérabilité ; que ces contraintes s'imposent directement aux personnes publiques ainsi qu'aux 
personnes privées et peuvent notamment fonder le refus d'une autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol 
ou les conditions restrictives qui en assortissent l'octroi ;  
14. Considérant que l'opposabilité anticipée des dispositions du projet de plan de prévention des risques naturels 
prévisibles répond à un objectif de sécurité publique ; que ces dispositions cessent d'être opposables si elles ne 
sont pas reprises dans le plan approuvé et sont donc provisoires ; qu'elles ont uniquement pour effet d'interdire 
ou de restreindre, dans l'attente de la publication du plan, des constructions, ouvrages, aménagements ou 
exploitations ; que la décision du préfet prise en application des dispositions soumises au Conseil constitutionnel 
et justifiée par l'urgence peut être contestée devant la juridiction compétente ; que le législateur n'a pas exclu 
toute indemnisation dans le cas exceptionnel où le propriétaire d'un bien supporterait une charge spéciale et 
exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ; qu'ainsi, les pouvoirs conférés au 
préfet en application des dispositions contestées ne portent pas aux conditions d'exercice du droit de propriété 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que cette atteinte ne méconnaît donc pas l'article 
2 de la Déclaration de 1789 ;  
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